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Un moindre mal pour les travailleuses? 
La Commission du salaire minimum des 
femmes du Québec, 1925-1937 

Éric Leroux 

Au LENDEMAIN de la Première Guerre mondiale, les travailleurs aspirent à une 
amélioration en profondeur de leurs conditions de travail et de vie jugeant que le 
sacrifice de milliers des leurs, tombés sur les champs de bataille au nom de la 
sauvegarde de la liberté, doit être récompensé par l'établissement d'une société 
plus juste. Devant l'intransigeance des gouvernements et du grand Capital, la 
révolte ouvrière de 1919 aura une portée internationale: Hongrie, États-Unis, 
France, Angleterre, Ecosse, Allemagne, etc. S'inscrivant dans la foulée de la 
Révolution russe de 1917 et de la création de 1 ' Internationale communiste en 1919, 
une partie importante de la classe ouvrière canadienne réclame plus qu'une simple 
réforme de la société comme le résume l'historien Greg Kealey: "The capitalist 
system could not be reformed, it must be transformed."1 Au Canada, le mouvement 
de révolte atteint son paroxysme lors de la grève générale de Winnipeg au 
printemps 1919 et se termine dans la répression policière, l'arrestation et la 
déportation un peu plus tard de ses principaux dirigeants. 

C'est dans ce contexte tumultueux que le gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux décident d'adopter des mesures sociales propres à 
faire baisser la tension.3 En moins de quatre ans, entre 1917 et 1920, toutes les 

Gregory S. Kealey, "1919: The Canadian Labour Revolt," Labour/Le Travail, 13 (Spring 
1984), 12. 
Sur la révolte ouvrière, on consultera Craig Heron, éd., The Workers ' Revolt in Canada 

1917-1925 (Toronto 1998). 
Cette hypothèse est discutée à plusieurs reprises dans l'ouvrage collectif dirigé par Craig 

Heron, qui la résume dans un texte de synthèse: "Provincial governments had been the first 

to respond to the general unrest in the population after 1916, and several administrations (es-

Éric Leroux, "Un moindre mal pour les travailleuses? La Commission du salaire minimum 

des femmes du Québec, 1925-1937," Labour/Le Travail, 51 (Spring 2003), 81-114. 
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provinces canadiennes, exception faite du Nouveau-Brunswick et de l'lle-du-
Prince-Édouard, adopteront des lois du salaire minimum. Les provinces de l'Ouest 
ont été les premières à réglementer les salaires des travailleuses. Ainsi, si l'Alberta 
(1917), le Manitoba (1918) et la Colombie-Britannique (1918) n'attendent pas la 
fin de la guerre pour agir, il en va autrement du Québec ( 1919), de la Saskatchewan 
( 1919), de l'Ontario ( 1920) et de la Nouvelle-Ecosse ( 1920). Les provinces de l'Est 
subiront aussi l'influence de la Commission royale d'enquête sur les relations 
industrielles (Commission Mathers) instituée par le gouvernement fédéral en avril 
1919 et celle de la Conférence industrielle nationale de septembre 1919 qui se 
prononceront en faveur de l'établissement d'un salaire minimum, mais seulement 
pour les femmes et les enfants.4 Chacune de ces lois est construite sur le même prin­
cipe et utilise un système de commission afin de déterminer des échelles de salaires 
minimums. Par contre, l'adoption de lois ne signifie pas pour autant leur mise en 
application. Au Québec, par exemple, la loi de 1919 n'entrera en vigueur que six 
ans plus tard, au moment de la formation de la Commission du salaire minimum des 
femmes en 1925. 

Outre la menace que représente la révolte ouvrière, d'autres facteurs peuvent 
aussi expliquer la volonté des gouvernements de légiférer sur cette question. 
L'effort de guerre, la mobilisation et la nécessité d'encadrer efficacement les indus-

pecially those run by reform-minded Liberals) had used such measures as minimum-wage 
legislation and mothers' allowances to try to buy back some legitimacy for the social and po­
litical system." Craig Heron, "National Countours: Solidarity and Fragmentation," in 
Heron, 290. 
Mise sur pied par le gouvernement Borden, la Conférence industrielle nationale, qui 

regroupe plus de 200 réprésentants du Capital, du Travail et du gouvernement fédéral, doit 
étudier les conclusions de la Commission Mathers et tenter d'arriver à une entente afin 
d'harmoniser les relations de travail. En définitive, la conférence est un échec car les 
employeurs font front commun et repoussent la majorité des recommandations de la Com­
mission Mathers. L'intransigeance du groupe des employeurs les poussent à rejeter des 
réclamations de base comme (ajournée de travail de huit heures, la fixation d'un salaire mi­
nimum pour les hommes, la reconnaissance syndicale dans le processus de négociation 
d'une convention collective et plusieurs autres mesures similaires. Selon Elizabeth Jane 
Campbell, la question du salaire minimum des femmes est une des seules mesures sur 
laquelle les délégués se sont facilement entendus. Seul le souvenir vivace des nombreux 
conflits ouvriers des dernières années réussit à faire plier les employeurs sur des questions 
«mineures» comme celle du salaire minimum des femmes: "Employers, instead of fearing 
the loss of a cheap labour supply, favoured enactment of a minimum wage for women partly 
as a measure to help reduce the general level of disputes activity." Elizabeth Jane Campbell, 
"'The Balance Wheel of the Industrial System': Maximum Hours, Minimum Wage, and 
Workmen's Compensation Legislation in Ontario, 1900-1939," PhD dissertation, 
McMaster University, 1980, 310. Sur la Conférence industrielle nationale, on consultera: 
Canada, National Industrial Conference (Ottawa 1919); Larry G. Gerber, "The United 
States and Canadian National Conferences of 1919: A Comparative Analysis," Labor His­
tory, 32, 1 (Winter 1991), 42-65. 
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tries de guerre, poussent le gouvernement fédéral à délaisser sa conception libérale 
non interventionniste au moment de la Première Guerre mondiale et de 
l'après-guerre: "Following the war relations between the state and enterprise in 
Canada suffered many rapid changes. Traditional 'laissez-faire' views gave way to 
the regulatory state, which many deemed essential to the preservation of corporate 
capitalism. Plusieurs provinces suivent l'exemple du gouvernement fédéral et 
deviennent plus interventionnistes. L'adoption d'une loi du salaire minimum pour 
les femmes s'inscrit donc, dans une large mesure, dans cette vision corporatiste 
d'une action économique qui vise essentiellement à contrôler les salaires, à limiter 
les abus du système capitaliste et ainsi à stabiliser le développement économique. 
L'État cherche ainsi à veiller au maintien de l'ordre social par le biais de l'entente et 
de l'harmonie entre les classes sociales. À cet égard, les gouvernements 
provinciaux sont appuyés dans leur démarche par une large partie des milieux 
d'affaires, et plus particulièrement par l'Association des manufacturiers canadiens, 
qui voient dans cette législation un moyen de freiner la concurrence des 
employeurs qui diminuent les coûts de production en payant de trop faibles salaires 
à leurs ouvrières.6 

Le Canada n'était tout de même pas le premier pays à se pourvoir d'une 
législation semblable. En effet, la Nouvelle-Zélande est le premier pays à instituer 
une loi du salaire minimum pour les ouvriers et ouvrières à faibles revenus en 1894. 
L'Australie suit en 1896, puis la Grande-Bretagne en 1909 — mais la loi ne sera 
appliquée qu'après la guerre — et l'État américain du Massachusetts en 1912. 
L'année suivante, huit autres États suivent l'exemple du Massachusetts et au début 
des années 1920, treize États américains légifèrent à ce sujet. 

Tom Treves, The State and Enterprise. Canadian Manufacturers and the Federal Govern­
ment 1917-1931 (Toronto 1979), 167. Sur l'intervention de l'État dans le secteur 
économique et fiscal pendant les années 1910 et 1920, voir Michael Bliss, Northern Enter­
prise. Five Centuries of Canadian Business (Toronto 1987), 384; et Kenneth Nome and 
Douglas Owram, À History of the Canadian Economy (Toronto 1991 ), 433-438. Cet intérêt 
du gouvernement fédéral s'étend aussi, mais de façon beaucoup plus tiède, aux questions 
sociales. Dennis Guest, Histoire de la sécurité sociale au Canada (Montréal 1993), 78. 
L'aide accordée aux chômeurs par le gouvernement fédéral, par exemple, s'accroît au 
lendemain de la Première Guerre mondiale. De plus, plusieurs provinces dirigées par des 
gouvernements libéraux réformistes suivent aussi cette tendance. C'est le cas, par exemple, 
en Colombie-Britannique, du gouvernement libéral de H.C. Brewster qui réforme la loi des 
accidents du travail, étend la loi des huit heures de travail, crée un ministère du Travail, 
accorde le droit de vote aux femmes et adopte une loi du salaire minimum pour les femmes. 
Andrew Yarmie, "The State and Employers' Associations in British Columbia: 1900-1932," 
Labour/Le Travail, 45 (Spring 2000), 82-83. Au Québec, le gouvernement libéral de 
Louis-Alexandre Taschereau se limite, la même année où il adopte la Loi du salaire mini­
mum des femmes du Québec, à créer un poste de sous-ministre du Travail. 
Graves, 92. 
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Jusqu'à ce jour, les études traitant de la législation du salaire minimum ont 
surtout porté sur les provinces de l'Ouest canadien et sur l'Ontario. Linda Kealey et 
Bob Russell, par exemple, se sont penchés sur le travail de la Commission du 
salaire minimum du Manitoba (Manitoba Minimum Wage Board) mise sur pied en 
1918, tandis que Margaret E. McCalIum et Elizabeth Jane Campbell ont analysé le 
travail de la Commission du salaire minimum de l'Ontario {Ontario Minimum 
Wage Board), créée deux ans plus tard, en 1920. Dans un texte qui a fait école sur 
le travail des femmes dans les années 1920, Veronica Strong-Boag, pour sa part, a 
tracé un portrait global du travail de l'ensemble des commissions du salaire mini­
mum pour les femmes à travers le Canada. Ses conclusions, selon lesquelles ces 
commissions sont des outils à la solde des gouvernements, de la paix industrielle et 
de la coopération entre le Capital et le Travail, sont partagées par l'ensemble des 
auteurs. En définitive, ces commissions n'ont fait que limiter les abus du 
capitalisme industriel et, par conséquent, consacrer le principe des faibles salaires 
des femmes: "Despite minimum wage legislation, the overall position of female 
workers remained poor. Abuses survived in a wide range of occupations. Govern­
ment intervention could moderate unsatisfactory conditions but it rarely eliminated 
them completely."8 

S'inscrivant dans la foulée de ces travaux, notre article vise à examiner le tra­
vail de la Commission du salaire minimum des femmes au Québec. Après avoir 
présenté les positions des syndicats internationaux et des syndicats catholiques face 
au travail féminin, nous analyserons le travail de la Commission, entre sa mise sur 
pied en 1925 jusqu'à sa dissolution par le gouvernement de l'Union nationale de 
Maurice Duplessis en 1937. Quelles sont les positions des diverses organisations 
syndicales et du gouvernement libéral du Québec sur la question du salaire mini­
mum? Quels sont les mécanismes d'application de la loi mis de l'avant par la Com­
mission du salaire minimum? Quels principes généraux guidaient les commissaires 
dans leurs décisions? Comment percevaient-ils le travail des femmes? Avec quelle 
rigueur ont-ils fait appliquer la loi? Les travailleuses sont-elles sorties gagnantes de 
cette expérience? 

Nous verrons ainsi qu'à l'instar des autres commissions dans l'Ouest et en On­
tario, la Commission du salaire minimum des femmes du Québec n'a pas permis 

Linda Kealey, "Women and Labour during World War I: Women Workers and the Mini­
mum Wage in Manitoba," in Mary Kinnear, éd., First Days, Fighting Days. Women in Mani­
toba History (Regina 1987), 76-99; Bob Russell, "A Fair Wage or a Minimum Wage? 
Women Workers, the State, and the Origins of Wage Regulation in Western Canada," La-
bour/Le Travail, 28 (Fall 1991), 59-88; Margaret E. McCallum, "Keeping Women in Their 
Place: The Minimum Wage in Canada, 1910-1925," Labour/Le Travail, 17 (Spring 1986), 
29-56; Campbell, 598. 
Veronica Strong-Boag, "The Girl of the New Day: Canadian Working Women in the 

1920's," in Michael S. Cross and Gregory S. Kealey, eds., The Consolidation ofCapitalism, 
1896-1929 (Toronto 1983), 199. 
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d'améliorer les salaires des femmes. Par son caractère protectionniste, cette loi a 
plutôt contribué à maintenir la division du travail sur une base sexuelle et a 
renforcé, du même coup, l'idéologie traditionelle voulant que la place de la femme 
soit au foyer auprès de ses enfants et non sur le marché du travail.9 Les femmes 
apparaissent donc comme un groupe isolé de l'ensemble de la classe ouvrière, inca­
pables de s'organiser collectivement et de défendre leurs intérêts et devant s'en 
remettre aux pouvoirs publics pour obtenir un minimum de protection. Or cette 
volonté de l'État de vouloir «protéger» les femmes résulte en partie de l'inégalité 
des droits qui limitent la capacité juridique des femmes mariées à cette époque.10 

Nous verrons aussi que la vision biaisée des commissaires, qui perçoivent les 
femmes comme des travailleuses présentes pour une courte période de temps sur le 
marché du travail et gagnant un salaire d'appoint, c'est-à-dire complémentaire à 
celui de leur mari, oriente leurs décisions.1 ' Dans ce contexte, la Commission fixe 
des taux de salaires minimums très bas, se contentant de limiter les abus du système 
capitaliste. En agissant ainsi, les commissaires se trouvent à légitimer la discrimi­
nation salariale qui existe déjà puisque les femmes reçoivent, en moyenne, la 
moitié du salaire des hommes. La Commission répond ainsi aux directives du 

Gillian Creese et Ruth Roach Pierson ont bien démontré comment les femmes sont victimes 
de discrimination sur le marché du travail, que ce soit de la part des gouvernements ou des or­
ganisations syndicales. Gillian Creese, "The Politics of Dependence: Women, Work and 
Unemployment in the Vancouver Labour Movement Before World War II," in Gillian 
Creese and Veronica Strong-Boag, eds., British Columbia Reconsidered. Essays on Women 
(Vancouver 1992), 364-390; Ruth Roach Pierson, "Gender and Unemployment Insurance 
Debates in Canada, 1934-1940," Labow/Le Travail, 25 (Spring 1990), 77-103. Pour une 
analyse de la ségrégation sexuelle touchant les employées de bureau, on consultera Graham 
S. Lowe, "Women, Work and the Office: The Feminization of Clerical Occupations in Ca­
nada, 1901-1931," in Veronica Strong-Boag and Anita Clair Fellman, eds., Rethinking 
Canada. The Promise of Women's History (Toronto 1986), 107-122. 

Les femmes mariées sont en effet considérées comme des mineures d'après le Code civil, 
ce qui restreint leurs droits. Il faut attendre, par exemple, les conclusions de la Commission 
sur les droits civils de la femme (Commission Dorion) mise sur pied en 1929 pour que le 
Code civil soit amendé de façon à ce que les femmes mariées puissent disposer de leur salaire 
sans l'autorisation de leur mari. Jennifer Stoddart, «Quand des gens de robes se penchent sur 
les droit des femmes: le cas de la commission Dorion, 1929-1931,» dans Marie Lavigne et 
Yolande Pinard (dirs.), Travailleuses et féministes. Les femmes dans la société québécoise 
(Montréal 1983), 307-335. 

Plusieurs études montrent que les célibataires, comme les femmes mariées, sont actives 
sur le marché du travail depuis la fin du 19e siècle. Bettina Bradbury, Familles ouvrières à 
Montréal. Age, genre et survie quotidienne pendant la phase d'industrialisation (Montréal 
1995), 224-232; D. Suzanne Cross, «La majorité oubliée: le rôle des femmes à Montréal au 
19e siècle,» dans Lavigne et Pinard, 61-83; Denyse Baillargeon, Ménagères au temps de la 
crise (Montréal 1991), 138-146; Veronica Strong-Boag, The New Day Recalled. Lives of 
Girls and Women in English Canada, 1919-1939 (Toronto 1988), 41-71. 
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gouvernement Taschereau et s'assure l'appui des milieux d'affaires puisque les 
faibles salaires consentis n'ont pratiquement aucun impact économique sur les 
entreprises. De plus, les employeurs perçoivent le salaire minimum des femmes 
comme une concession mineure accordée par le gouvernement en comparaison à 
d'autres mesures, beaucoup plus coûteuses, qui font déjà l'objet de discussions au 
tournant des années 1920 comme Passurance-chômage, les pensions de vieillesse, 
F assurance-maladie ou les allocations familiales. 

Dans un autre ordre d'idées, voici quelques précisions concernant les sources 
utilisées. Comme il n'existe pas de fonds d'archives portant sur la Commission du 
salaire minimum des femmes,12 nous avons dû nous rabattre principalement sur les 
rapports annuels produits par la Commission entre 1925 et 1937. Ces publications 
gouvernementales officielles apparaissent dans le Rapport général du ministère 
des Travaux publics et du Travail. Ces rapports rendent compte des activités de la 
Commission durant l'année écoulée, ce qui permet de reconstituer fidèlement le 
mode de fonctionnement de la Commission. Ils permettent aussi de saisir la 
philosophie de la Commission puisqu'on prend soin d'expliquer et de justifier les 
décisions des commissaires. Le journal Le Monde ouvrier a également constitué 
une source importante d'informations. Comme le journal est dirigé à cette époque 
par Gustave Francq, le président de la Commission du salaire minimum, on y 
retrouve de multiples informations sur le déroulement des conférences, la fixation 
de nouvelles ordonnances, la position des commissaires sur le travail des femmes, 
sur le travail à la pièce, etc. On retrouve aussi des documents sur le mode 
d'administration de la Commission dans les archives d'organismes qui étaient en 
relation avec la Commission comme la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste 
(FNSJB). À ce sujet, on consultera aussi la correspondance de Marie-Gérin Lajoie 
(Archives de l'Institut Notre-Dame du Bon Conseil de Montréal), qui fut présidente 
de la FNSJB. Un long témoignage de Gustave Francq à la Commission royale sur 
l'industrie du textile (Commission Turgeon) en 1936 nous a également permis de 
comprendre les mécanismes de fonctionnement de la loi et de la Commission. Si ce 
témoignage permet de mieux saisir les conséquences de la crise économique des 
années 1930 sur le travail des femmes dans l'industrie du textile, il nous fait aussi 
voir la difficulté de faire appliquer la loi. D'autre part, nous avons pu démontrer les 
limites de la Commission grâce aux documents contenus dans le Fonds du 
ministère du Travail (Archives nationales du Québec). À partir de l'inventaire des 
dossiers administratifs du régistraire du ministère du Travail, nous avons ainsi 
retracé une vingtaine de cas d'espèce pour la période 1933-1934. La plupart de ces 
cas concernent des plaintes et pétitions d'ouvrières qui se disent lésées dans leurs 

Normalement, les archives de la Commission du salaire minimum des femmes auraient dû 
être déposées dans le fonds de la Commission des normes du travail (E 29), aux Archives 
nationales du Québec à Québec. Or ce fonds ne contient pratiquement aucune information 
sur le travail de la Commission avant la fin des années 1930, c'est-à-dire au moment de la 
mise sur pied de l'Office des salaires raisonnables en 1937. 



COMMISSION DU SALAIRE 87 

conditions salariales. Peu nombreux et s'étendant sur une courte période, ces cas 
d'espèce marquent en quelque sorte les limites de notre recherche. En effet, il nous 
a été impossible, par exemple, de dresser un inventaire des pétitions d'ouvrières, ou 
encore, d'analyser de façon systématique les formulaires que la Commission faisait 
remplir aux employeurs. De plus, la correspondance entre le président de la Com­
mission et certains employeurs soupçonnés de violer les ordonnances de la Com­
mission nous éclaire aussi sur la lenteur à faire appliquer la loi du salaire minimum. 
Enfin, les témoignages d'ouvrières lors des audiences de la Commission royale sur 
l'industrie du textile ont aussi permis d'appuyer nos conclusions. 

Les organisations syndicales et le travail des femmes 

À Québec, lors de la session parlementaire de l'hiver 1919, la Loi du salaire mini­
mum des femmes est adoptée dans l'indifférence générale. Quelques semaines 
auparavant, lors de la traditionnelle lecture du discours du Trône, elle n'avait même 
pas été mentionnée parmi les mesures d'importance que comptait adopter le 
gouvernement durant la session.13 Le débat qui aurait normalement dû avoir lieu au 
moment de la deuxième lecture du projet de loi est complètement occulté par la 
mort de Wilfrid Laurier, le 17 février. La Chambre abrège les travaux pour se 
concentrer sur les funérailles grandioses de l'ancien premier ministre libéral. Dès 
lors, l'adoption de la loi n'a fait l'objet d'aucun débat en Chambre et les journaux 
sont demeurés silencieux à son sujet. 

La loi du salaire minimum est finalement sanctionnée le 17 mars 1919. Elle 
prévoit la formation d'une commission chargée de son application. Sans commis­
sion, la loi est inopérante puisque tous les mécanismes de fonctionnement relèvent 
de la commission. Or, celle-ci ne verra le jour que six ans plus tard, en 1925. 
Avant d'expliquer ce délai, il serait opportun de voir la position des syndicats 
internationaux et des syndicats catholiques sur le travail de la femme. 

Au Québec, le syndicalisme international de métier demeure, dans la première 
moitié du 20e siècle, le principal représentant des travailleurs syndiqués. 
Regroupant uniquement les ouvriers de métiers, il rallie les deux tiers des syndicats 
québécois jusqu'aux années 1930, et plus de 40 pour cent dans les années 1940 et 
1950. En termes d'effectifs, les syndicats internationaux regroupent donc entre les 
deux tiers et les trois quarts des syndiqués québécois, ce qui laisse la portion 
congrue aux syndicats catholiques.14 Il convient donc d'examiner en premier lieu 
leurs interventions en faveur des travailleurs féminins. 

Malgré une sensibilisation non négligeable à l'égard du travail des femmes, les 
syndicats internationaux ont exercé peu de pression au cours des ans sur le 
gouvernement québécois pour que celui-ci protège le travail des femmes et adopte 

Le discours du Trône est reproduit dans Le Soleil, 21 janvier 1919, 16-7. 
Jacques RouiHaid, Histoire du syndicalisme québécois (Montréal 1989), 131 (tableau2.6), 

210 (tableau 4.2). 
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une loi du salaire minimum. En effet, bien que le Congrès des métiers et du travail 
du Canada (CMTC), qui représente les syndicats internationaux sur la scène 
canadienne, réclame depuis le début du siècle l'égalité salariale entre les hommes et 
les femmes, il faut attendre l'année 1918 avant de le voir prendre position plus 
spécifiquement en faveur d'un salaire minimum pour tous. À Montréal, les 
revendications des syndicats internationaux passent principalement par le Conseil 
des métiers et du travail de Montréal (CMTM) qui regroupe plus de 40 000 syndiqués 
au lendemain de la Première Guerre mondiale. Or le CMTM ne se prononce sur la 
question du salaire minimum des femmes qu'au moment du passage de la Commis­
sion Mathers à Montréal, en mai 1919. Le président du CMTM, John Thomas Foster, 
choisit ce moment pour inclure une telle mesure parmi les solutions au malaise 
industriel qui sévit au Canada.15 

Pendant longtemps, les «internationaux» s'en sont tenus surtout à la 
syndicalisation comme moyen d'améliorer les conditions de travail des femmes. 
Avant la Première Guerre mondiale, le CMTC est plus enclin, par exemple, à se 
battre en faveur d'une loi fédérale du salaire raisonnable pour les hommes que 
d'une législation couvrant les salaires des femmes.16 Au Québec, le Comité 
exécutif de la province de Québec du CMTC, qui représente les syndicats 
internationaux sur la scène provinciale, fait pression sur le gouvernement pour 
améliorer les conditions de travail des ouvrières dans les usines de guerre, mais, 
jamais il ne se prononce sur la question du salaire minimum.17 À Montréal, les 
intérêts des syndicats internationaux sont aussi défendus depuis 1916 par le journal 
officieux des syndicats internationaux, Le Monde ouvrier. Le journal publie bien 
quelques articles sur le sujet dans les années 1910,19 mais, en définitive, les 
pressions des syndicats internationaux n'ont pas une influence déterminante sur 
l'adoption de la Loi du salaire minimum des femmes de 1919. Par contre, à partir de 

15La Presse, 30 mai 1919, 13. 
16Russell, 74-76. 

À partir de 1889, le CMTC met sur pied des comités provinciaux chargés d'acheminer les 
revendications syndicales au gouvernement des provinces. Chaque année, par exemple, les 
membres du Comité exécutif de la province de Québec sont reçus par le premier ministre du 
Québec pour lui faire part de leurs revendications. C'est donc principalement par cette voie 
que les réclamations des syndiqués parviennent au gouvernement jusqu'à la fondation de la 
Fédération provinciale du travail du Québec (FPTQ) en 1938. 

Fondé au printemps 1916 par un groupe de dirigeants du CMTM, le journal devient dès 
l'été 1916 la propriété exclusive de Gustave Francq. Ainsi, si Le Monde ouvrier n'est pas 
l'organe officiel du CMTM, il prend tout de même soin de défendre jalousement ses posi­
tions et celles des syndicats internationaux. Le journal existe toujours aujourd'hui et est 
l'organe officiel de la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ). 

Voir, par exemple, Le Monde ouvrier, 10 février 1917,1 ; 25 août 1917,1 ; 18 janvier 1919, 
1. 
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l'adoption de la loi en 1919, ils feront pression sur le gouvernement pour que 
celle-ci soit appliquée le plus rapidement possible.20 

En 1920, le CMTC crée un poste de représentant parlementaire à Québec. Le 
premier titulaire de ce poste est Gustave Francq. Nommé à cette fonction en vertu 
de son expérience du milieu politique et de son expertise en matière de législation 
ouvrière et sociale, Francq doit veiller à défendre les intérêts des syndicats 
internationaux en pratiquant une action de lobbying auprès des pouvoirs publics. 
Dans une lettre qu'il adresse, en 1920, au nouveau ministre des Travaux publics et 
du Travail, Antonin Galipeault, Francq se plaint du peu de cas que l'on fait des lois 
ouvrières, et particulièrement de la Loi du salaire minimum des femmes adoptée 
l'année précédente, mais pas encore appliquée: 

En certains milieux on est très mécontent de certaines lois qui restent lettre morte une fois 
adoptées, ceci n'est pas une menace mais plutôt un avertissement qu'il n'est pas prudent de 
méconnaître, l'élément radical devient de jour en jour plus fort et nous aussi avons à faire 
face à la critique et aux menées sourdes parce que nous n'allons pas assez loin ni assez vite. 

Entre 1920 et 1925, il demande régulièrement la mise en force de la loi, mais sans 
succès.22 C'est donc en partie par ce canal que les syndicats internationaux feront 
pression sur le gouvernement provincial de Louis-Alexandre Taschereau pour que 
celui-ci applique la loi de 1919. 

Les syndicats catholiques, pour leur part, préconisent surtout le retrait des 
femmes, principalement des femmes mariées, du marché du travail. Lors du 
deuxième congrès préparatoire à la création de la Confédération des travailleurs 
catholiques du Canada (CTCC) en 1919, les délégués abordent la question du travail 
féminin. Pour eux, la fin de la guerre représente le retour des femmes à leurs tâches 
domestiques: «La Convention déplore qu'à la suite de la Grande Guerre dont nous 
sommes heureusement délivrés, un grand nombre de femmes et de filles ont été 
entraînées à remplir des fonctions incompatibles avec leur sexe et souhaite que 
bientôt toutes ces femmes et filles reprennent une occupation plus en harmonie 
avec leurs aptitudes et plus conformes à leur rôle.»23 L'année suivante, au Congrès 

Sur la question des revendications syndicales et des causes qui ont mené à l'adoption de la 
loi du salaire minimum, voir Eric Leroux, Les revendications syndicales concernant le 
salaire minimum au Québec de 1919 à 1940, mémoire de maîtrise, Université de Montréal, 
1992; Éric Leroux, «Les revendications syndicales concernant le salaire minimum des 
femmes au Québec, 1919-193 7.» Bulletin du RCHTQ, 20, 3 (automne 1994), 5-17. 

Archives nationales du Québec (ci-après ANQ), Fonds ministère des Travaux publics et 
du Travail (ci-après MTPT) (E 24), Correspondance reçue 1921, lettre no 742, Gustave 
Francq à Antonin Galipeault, 5 janvier 1920. 

Report of the Executive Committee of the Province of Quebec," Proceedings of Trades 
and Labor Congress of Canada (TLCC), 1922, 77; 1923, 57; 1924,62; 1925,67. 
23«Résolutions adoptées au Congrès de Trois-Rivières, 22-25 septembre 1919,» dans La 
Confédération des travailleurs catholiques du Canada, École sociale populaire, No. 98 
(Montréal 1920), 14. 
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de Chicoutimi, les délégués se prononcent en faveur d'une augmentation 
substantielle des salaires des hommes afin de permettre aux femmes de réintégrer le 
foyer familial. En conformité avec l'idéologie dominante de l'époque, le rôle de la 
femme, surtout de la femme mariée, est davantage défini par la sphère familiale que 
par le travail en usine ou à la manufacture.24 Par contre, si les syndicats catholiques 
ne sont pas intervenus lors de l'adoption de la loi du salaire minimum des femmes 
de 1919, la CTCC modifie sa position au début des années 1920 et réclame du 
gouvernement que la loi soit appliquée et que la Commission soit mise sur pied. À 
partir de 1925 et durant les années 1930, les syndicats catholiques revendiquent 
régulièrement des améliorations à la loi, exigeant, par exemple, qu'un plus grand 
nombre d'ouvrières soient couvertes par les ordonnances et que les montants des 
pénalités soient plus élevés. Malgré un discours conservateur, les syndicats 
catholiques reconnaissent que les femmes font désormais partie intégrante du 
marché du travail. À la fin des années 1920, la CTCC s'éloigne de la position 
traditionnelle de l'Église et reconnaît que les femmes ont les mêmes besoins que les 
hommes: «Considérant que plusieurs d'entre elles sont des soutiens de famille et 
ont besoin d'une rémunération donnant le salaire familial.» 

Il semble aussi que plusieurs facteurs autres que les revendications des organi­
sations syndicales aient concouru à l'adoption de cette loi par le gouvernement 
libéral en mars 1919. L'adoption de lois similaires par plusieurs pays depuis le 
tournant du siècle et par presque toutes les provinces de l'Ouest canadien de 1917 à 
1920, l'agitation ouvrière de l'après-guerre, les pressions du mouvement féministe 
par l'entremise de FNSJB,26 et la perspective d'élections provinciales en juin 1919 
ont poussé le gouvernement Gouin à légiférer. La situation québécoise s'apparente 
d'ailleurs à ce qui se passe ailleurs au Canada. À l'exception du Winnipeg Trades 
and Labour Council qui semble avoir fait preuve d'un plus grand militantisme au 
Manitoba, ailleurs au Canada, les pressions sont venues principalement des 
groupes féministes {Women's Labour League et le National Council of Women 
of Canada) et de la situation générale de l'après-guerre qui se prêtait plus 
particulièrement à ce genre de réformes législatives.27 Au Québec, après l'adoption 

Andrée Lévesque, La norme et les déviantes. Des femmes au Québec pendant 
l'entre-deux-guerres (Montréal 1989), 25-43. 

Confédération des travailleurs catholiques du Canada, Procès-verbal du Congrès, 1929, 
69. 

Fondée en 1907, la FNSJB est une organisation féministe qui regroupe les organismes 
concernant les femmes canadiennes-françaises et catholiques. Dans un mémoire présenté à 
la Commission royale d'enquête sur la formation industrielle et l'enseignement technique en 
1911, la FNSJB réclame une loi afin de protéger le travail des femmes. Marie Lavigne, 
Yolande Pinard et Jennifer Stoddart, «La Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste et les 
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Les femmes dans la société québécoise, (Montréal 1977) 106. 
27Kealey, 76-77, 90; McCallum, 33-34; Creese, 376-377. 
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de la loi, la FNSJB fera aussi des pressions pour que la loi soit appliquée. En 1922, 
par exemple, une étude approfondie de la question du salaire minimum était publiée 
par l'Association des employées de manufactures (affiliée à la FNSJB), dans le but 
explicite d'attirer l'attention des femmes et des pouvoirs publics sur la nécessité du 
salaire minimum. 

Malgré les pressions des organisations syndicales et de la FNSJB pour que la loi 
soit instaurée le plus rapidement possible, il faudra attendre six ans avant que la 
commission ne soit formée. Plusieurs hypothèses peuvent expliquer ce retard, mais 
la plus probable demeure la récession qui sévit au début des années 1920, jumelée 
au désintéressement des pouvoirs politiques vis-à-vis de cette législation. La 
récession réduit le militantisme syndical, ce qui donne du jeu au gouvernement; il 
ne veut pas alourdir le fardeau des entreprises au moment où le chômage augmente 
et où les salaires diminuent. Dans une brochure qu'il publie en 1925, le militant 
catholique et ancien secrétaire de l'École sociale populaire, Arthur Saint-Pierre, 
commente: «L'indifférence du public sur ce point est même telle qu'elle pourrait 
compromettre sérieusement le succès de la nouvelle mesure si une vigoureuse 
campagne d'éducation ne vient la faire cesser.»29 

Il faut aussi relever l'indifférence du gouvernement vis-à-vis cette question. 
Comme son prédécesseur Lomer Gouin, Louis-Alexandre Taschereau est partisan 
d'un rôle minimal de l'État dans les domaines économique et social, laissant la loi 
du marché déterminer les salaires des travailleurs. Selon son biographe Bernard 
Vigod, Taschereau reconnaissait le droit des travailleurs à la syndicalisation, mais 
sans que ne soit transformée la structure socio-économique en place: 

Sa sympathie avouée pour les travailleurs prenait pourtant abruptement fin, dès qu'il était 
question de «perturber» le fonctionnement du marché du travail. Un «salaire juste», si 
Taschereau avait pu s'exprimer en ces termes, reflétait la valeur du travail fourni à 
l'employeur. Exiger plus, soit directement, soit en accroissant le pouvoir des syndicats, allait 
«tuer la poule aux œufs d'or» — anéantir la viabilité de l'entreprise ou céder l'avantage 
compétitif que possédait Québec par rapport à d'autres régions grâce à l'«abondante» 
réserve de main-d'œuvre. 

Ce laisser-faire explique donc les réticences du gouvernement à adopter des 
mesures sociales comme celle du salaire minimum. D'ailleurs, on peut douter du 
désir du gouvernement de faire appliquer la nouvelle loi puisque le texte original de 
1919 ne prévoyait aucune rémunération pour les membres de la Commission. Com­
ment penser faire fonctionner une commission gouvernementale qui exigera 

Archives de l'Institut Notre-Dame du Bon-Conseil de Montréal (ci-après AINDBC), 
Fonds Marie Gérin-Lajoie (ci-après MGL) (P2/D7,18), «Requêtes relatives au salaire mini­
mum des femmes,» Marie Gérin-Lajoie, «Commission du salaire minimum», La Presse, 9 
septembre 1925, 23. 

Arthur Saint-Pierre, Le problème social (Montréal 1925), 53. 
30Bernard Vigod, Taschereau (Sillery 19%), 180-1. 
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beaucoup de temps et d'argent sans rémunérer ses membres? Lorsque la loi est 
amendée et la Commission finalement mise sur pied en 1925, Taschereau prend 
soin de rassurer l'Association des manufacturiers canadiens qui considère que la 
nouvelle commission possède trop de pouvoirs: « ... il ne sera rien fait sous le 
régime de cette loi qui puisse en aucune manière déranger les activités industrielles 
de la province.»3 ' Ainsi, le gouvernement Taschereau reconnaît qu' il est nécessaire 
d'intervenir dans le domaine des normes du travail, mais il demeure très sensible 
aux intérêts des employeurs et du libéralisme économique. 

La mise sur pied de la Commission: Pas de place pour les femmes! 

En 1925, le gouvernement libéral modifie la loi du salaire minimum et nomme les 
membres de la Commission. Gustave Francq est nommé à la présidence; les trois 
autres commissaires sont Eugène Richard, président de la manufacture de vêtement 
Fashion-Craft de Victoriaville; C.-J. Griffin, président de la compagnie Imperial 
Laundry de Québec; Orner Brunet, dirigeant syndical de Québec,32 et Alfred 
Crowe, secrétaire.33 La loi de 1919 prévoyait que l'un des membres de la Commis­
sion pouvait être une femme,34 mais cette suggestion n'est pas retenue lors de la 
nomination des commissaires, malgré les pressions exercées par la FNSJB et la 
promesse du ministre Galipeault d'accéder à sa demande, ce qui fait dire à la 
présidente de la Fédération, Marie Gérin-Lajoie: «L'embarras actuel est que la loi 
du salaire minimum, tout en autorisant les femmes à siéger dans la commission, ne 
rend pas la chose obligatoire et voici qu'on vient de faire un maximum de nomina­
tion avec des messieurs: "Pas de place pour les femmes"!» La Fédération revient 
à la charge en 1928, présentant une requête au premier ministre Taschereau pour 
qu'il nomme des femmes à la Commission, mais sans succès. Malgré ces échecs, 
les regroupements féministes ne lâchent pas prise. En effet, en 1932, c'est au tour de 

ilLa Cazettedu travail, juillet 1925, 705. 
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l'Alliance canadienne pour le droit de vote des femmes, et de sa représentante, 
Idola Saint-Jean, de présenter leur revendication auprès du ministre du Travail, 
Charles-Joseph Arcand. Elle demande «que des femmes soient nommées membres 
de la Commission du salaire minimum de la province de Québec, attendu que dans 
toutes les autres provinces du Canada, ce droit légitime a été reconnu.»36 Idola 
Saint-Jean n'a pas tort. Au Manitoba et en Ontario, la loi obligeait la commission à 
compter deux femmes (sur cinq membres) dans ses rangs. Au Manitoba, par 
exemple, ces rôles sont tenus par Lynn Flett, militante à la Women's Labour League 
et à la Political Equality League, et par Edna Nash, qui représente la partie 
patronale. Au Québec, même si les femmes n'auront jamais de représentante 
officielle au sein de la Commission, Thérèse Casgrain y jouera tout de même un 
rôle de premier plan à partir de 1927 en tant que représentante du public lors des 
conférences conjointes. Personnage connue de la scène politique québécoise, 
Thérèse Casgrain milite activement à cette époque en faveur de l'obtention du droit 
de vote pour les femmes au sein du Comité provincial pour le suffrage féminin 
qu'elle a aidé à fonder en 1921. 

Évidemment, le président Gustave Francq est la figure centrale de la commis­
sion. Il rend compte de la bonne marche des travaux au ministre des Travaux 
publics et du Travail, Antonin Galipeault, rédige les rapports annuels et prononce 
des discours et des causeries à la radio et dans les assemblées syndicales. Enfin, il 
est le seul à recevoir un salaire fixe (3 000 $ par année), tandis que les autres 
commissaires sont payés uniquement en fonction de leur présence aux séances 
publiques et aux réunions. En 1928, le salaire du président est majoré à 4 000 $, ce 
qui est relativement modeste si on le compare à celui de Robert Taschereau (le 
neveu du premier ministre) qui reçoit 10 000 $ pour la présidence de la Commission 
des accidents du travail. En plus de son salaire, Francq reçoit aussi un montant 
forfaitaire pour ses voyages puisque la Commission se déplace souvent à travers le 
Québec.37 

Personnage important et influent du mouvement ouvrier québécois, Gustave 
Francq ( 1871 -1952) a œuvré au sein des syndicats internationaux pendant plus de 
cinquante ans, occupant des postes à tous les échelons de l'organisation. Tour à tour 
président de son syndicat (l'Union typographique Jacques-Cartier, section locale 
145), du CMTM et vice-président du CMTC, il a fait partie des hautes sphères 
décisionnelles du mouvement syndical nord-américain durant plusieurs années. Il 
se distingue des autres syndicalistes par sa longévité et la diversité de ses champs 
d'intérêts. Typographe et syndicaliste, mais aussi homme d'affaires (il possédait sa 
propre imprimerie), journaliste et éditorialiste au Monde ouvrier, principal 
dirigeant du Parti ouvrier de Montréal de 1906 à 1916 et haut fonctionnaire durant 
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plus de seize ans, il embrasse plusieurs carrières au cours de sa vie. Lorsqu'il est 
nommé à la Commission du salaire minimum en 1925, il est âgé de 54 ans. 

S'il nous est impossible d'affirmer, hors de tout doute, que la nomination de 
Francq est une récompense politique, il n'en reste pas moins que, lorsqu'il est 
nommé président de la Commission du salaire minimum des femmes à l'été 1925, il 
y a déjà plusieurs années qu' il a ses entrées au gouvernement libéral. Entre 1919 et 
1936, par exemple, son imprimerie, la Mercantile Printing, est le plus important 
fournisseur du ministère des Travaux publics et du Travail. Durant toute la période 
de son mandat à titre de président, la Mercantile obtient systématiquement les 
contrats d'impression de la Commission du salaire minimum. Enfin, le poste de 
représentant parlementaire du CMTC qu'il occupe à partir de 1920 lui permet de se 
tisser un réseau de connaissances au sein de la deputation libérale, parmi laquelle il 
compte plusieurs amis.39 

Au moment de l'après-guerre, la lutte que mène Francq aux militants radicaux 
à l'intérieur du mouvement syndical et au Parti ouvrier l'amène à se rapprocher 
progressivement des libéraux de Gouin et Taschereau: «Ceux qui me connaissent 
savent que j'ai toujours été ouvrier d'abord et libéral après, car ce fut ce parti qui 
avait le plus de mes idées tout comme c'est celui qui a le plus fait dans le domaine de 
la législation sociale ....»40 Évidemment, Francq est fier de sa nomination, d'une 
part, parce qu'il est le premier syndicaliste à être nommé président d'un organisme 
gouvernemental au Québec et, d'autre part, parce qu'il a toujours été un des plus 
ardents défenseurs de la représentation des organisations syndicales auprès des 
gouvernements et de la participation du mouvement syndical à l'appareil d'État. À 
ses yeux, la participation des ouvriers dans les corps publics est le meilleur moyen 
d'orienter les politiques gouvernementales en faveur des intérêts de la classe 
ouvrière et elle représente un moyen efficace de réformer progressivement le 
système social et économique. Travailliste au début du siècle, mais réformiste 
libéral au moment de sa nomination en 1925, Francq croit aux vertus du libéralisme 
et pense atteindre son objectif par la collaboration et l'harmonie entre le Capital et 
le Travail. Ainsi, il ne préconise pas la révolution comme outil de transformation de 
la société, mais plutôt la réforme progressive du système capitaliste. 

Par ailleurs, ses liens avec le Parti libéral ne doivent pas faire ombrage au fait 
qu'il est reconnu comme étant un spécialiste de la législation ouvrière au Québec. 
Les dirigeants du ministère des Travaux publics et du Travail et de l'entourage du 
premier ministre connaissent ses qualités. Francq possède aussi une certaine 
expérience des commissions gouvernementales: il a participé à plusieurs conseils 
d'arbitrage (créés en vertu de la loi Lemieux de 1907), et a siégé à la Commission 
d'appel du travail sous le gouvernement Borden en 1918-1919. Sur la scène 

Sur la carrière de Gustave Francq, on consultera Éric Leroux, Gustave Francq. Figure 
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provinciale, il a dirigé à plusieurs reprises les délégations ouvrières auprès du 
gouvernement libéral et il s'est fait remarquer lors des travaux de la Commission de 
révision de la charte de la ville de Montréal ( 1920-1921 ) et de celle des accidents du 
travail (1923-1924), deux commissions où il a joué un rôle de premier plan. De 
plus, il s'est fait à maintes reprises le porte-parole des syndicats internationaux à 
Québec lors des audiences au comité des bills privés.41 

Objectifs et fonctionnement de la Commission 

Dès le début des travaux, le président Francq prend soin de souligner que la nou­
velle loi ne vise pas à élever les salaires, mais qu'elle a été instaurée pour limiter les 
abus que subissent certaines ouvrières. Sachant fort bien que la loi a été mal 
accueillie par certains employeurs, il tente de se faire rassurant: «Cette Commis­
sion devra constituer une protection et pour le patron et pour le travailleur. Si 
réellement le salaire payé à un travailleur est un salaire de misère, la Commission 
est alors un moyen de remédier à la situation. Le patron lui aussi y trouve un moyen 
d'abolir la compétition injuste basée sur les conditions qui existent dans les ateliers 
soumis au sweating system.»*2 Ce dernier argument rejoint la position de 
l'Association des manufacturiers canadiens qui voit cette législation comme un 
moyen efficace de désarmer les employeurs qui réduisent les coûts de production 
en payant des salaires de misère à leurs ouvrières.43 Francq admet aussi sans détour 
que les commissaires ont l'intention de s'inspirer des travaux accomplis par les 
commissions du salaire minimum des autres provinces canadiennes. 

Pour Francq et les syndicats internationaux, le moyen le plus efficace d'obtenir 
des conditions de travail convenables demeure l'organisation syndicale. Or comme 
il est difficile de syndiquer les femmes, Francq reconnaît l'importance d'une inter­
vention de l'État pour leur assurer une meilleure protection: «En principe, le salaire 
devrait être obtenu et maintenu par la seule force économique des travailleurs, mais 
tant que les femmes engagées dans l'industrie n'auront pas compris l'impérieuse 
nécessité de s'organiser, il faudra s'adresser aux Législatures pour les protéger.»44 

Il est conscient que les femmes touchent en moyenne la moitié du salaire des 
hommes à cette époque et que les faibles salaires des ouvrières créent une pression à 

Pour sa part, Francq affirme que sa nomination est une marque de reconnaissance du 
gouvernement Taschereau à l'égard du mouvement ouvrier: «Il n'y a aucun doute qu'en 
m'appelant à remplir ces fonctions délicates de président d'un organisme nouveau dans les 
relations entre le Capital et le Travail, le gouvernement Taschereau a voulu rendre hommage 
à la classe ouvrière dont j'étais l'un des représentants officiels et au bien-être de laquelle j'ai 
énergiquement travaillé. C'est du moins de cette manière que je comprends cette nomination 
et que je la dois, plus qu'à mes connaissances personnelles.» Le Monde ouvrier, 25 juillet 
1925, 1. 
A2La Gazette du travail, août 1925, 818. 
43Traves, 92. 
**Le Monde ouvrier, 5 février 1922, 1. 



96 LABOUR/LE TRAVAIL 

la baisse sur les salaires des hommes, même si les deux sont confinés dans des 
secteurs d'activités différents.45 En 1930, lors d'une conférence radiophonique, il 
rappelle deux des raisons qui ont poussé le gouvernement à légiférer et à mettre sur 
pied la Commission du salaire minimum des femmes: 

... quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse le travail de la femme est devenu et continuera à être un 
facteur important presque indispensable du système économique et industriel. Devant ce fait 
accompli, il s'agissait de protéger efficacement ce nouveau facteur économique au moyen 
d'une législation appropriée et ce pour deux raisons: la première toute humanitaire et de 
haute portée morale sur laquelle il est inutile d'insister car elle consacre le principe que le 
salaire de l'ouvrière doit être assez élevé pour vivre honnêtement de son travail et reconnaît 
la valeur et la dignité de la femme dans la sphère industrielle; la seconde, pour empêcher, 
dans les limites du possible, que le travail de la femme ne serve de prétexte à l'avilissement 
du salaire de l'homme, ne lui fasse une concurrence injuste et déloyale en maintenant des 
taux de salaire hors de proportion avec le coût de la vie et les obligations d'un père de 
famille.46 

Dans les rapports annuels qu'il présente au ministère des Travaux publics et du 
Travail — qui devient le ministère du Travail en 1932 — Francq insiste sur les 
avantages que présente cette législation pour les employeurs. Selon son analyse, la 
fixation de salaires minimums pour les femmes permet de stabiliser les salaires 
dans l'industrie et de supprimer les faibles salaires versés par certains patrons: « ... 
cette législation rencontre l'approbation de la meilleure classe des employeurs, car 
elle met un frein à la concurrence injuste et déloyale de ceux pour qui payer des 
salaires raisonnables est chose inconnue.»47 En 1950, il revient sur le travail de la 
Commission lors de sa participation au Congrès des relations industrielles de 
l'Université Laval. Au cours de son témoignage, il explique à l'assemblée la 
stratégie employée pour convaincre les employeurs de participer aux conférences 
conjointes organisées par la Commission: 

Et les patrons, j'en avais toujours une couple avec moi parce qu'au lieu de prendre ceux qui 
ne payaient pas de salaire, je prenais, pour représenter les patrons, ceux qui payaient les plus 
hauts salaires. Et puis je leur donnais le langage bien simple: vous devez avoir une concur­
rence terrible dans votre ligne. Si vous voulez, on peut vous aider: vous voyez, comme ça, on 

Les statistiques font état d'un écart substantiel entre les salaires des femmes et ceux des 
hommes; en 1921, les travailleuses touchent 53,6% du salaire des travailleurs, 56,1% en 
1931 et 51% en 1941. Selon les historiennes Marie Lav igné et Jennifer Stoddart, «cette 
stabilité dans les écarts de gains confère à la main-d'œuvre féminine un statut incontestable 
de main-d'œuvre à bon marché.» Marie Lavigne et Jennifer Stoddart, «Ouvrières et 
travailleuses montréalaises, 1900-1940,» dans Lavigne et Pinard, 100. 

Le Monde ouvrier, 20 septembre 1930, 1. 
Québec, Rapport général du ministère des Travaux publics et du Travail (ci-après MTPT), 

1931-1932,61-2. 
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va augmenter les salaires. Vous autres, vous les payez à peu près [les taux de salaires mini­
mums], vous n'êtes pas loin, alors ce ne sera pas une grande différence pour vous. Mais il y 
en a, le plus gros salaire qu'ils paient est plus bas que le plus bas salaire que vous payez. On 
va les faire monter, ceux-là. Imaginez-vous si j'avais tes patrons avec moi! 

La première tâche de la Commission consiste à fixer le budget type de 
l'ouvrière.49 Il s'agit d'une tâche importante puisque c'est sur la base de ce budget 
que les commissaires établiront les échelles de salaires minimums. Les différentes 
organisations syndicales et féministes de la métropole, de même que certaines 
ouvrières, sont invitées à participer à cet exercice lors de séances publiques.50 À 
Montréal seulement, plus d'une vingtaine d'organismes et de travailleuses 
participent à l'exercice et soumettent leur propre budget. Évidemment, les budgets 
présentent certaines variations: l'Association des employées de bureaux de 
Montréal, par exemple, considère qu'une ouvrière peut vivre avec 979 $ par année 
tandis que le Montreal Women's Club fixe plutôt le minimum à 649,80 $. Pour sa 
part, le CMTM présente un budget minimal de 817,44 $ par année, soit 15,72 $ par 
semaine.51 

Aux termes de ces consultations, les commissaires fixent le budget minimal 
d'une ouvrière montréalaise à 634,40 $ par année, soit 12,20 $ par semaine. Ce 
budget se divise comme suit: 28 $ par mois pour se loger et se nourrir; 11,50 $ pour 
l'habillement; et 11 $ pour les dépenses diverses. 2 II est bien en deçà de la 

Archives de l'Université Laval (ci-après AUL), Fonds Congrès des relations industrielles 
(ci-après CRI) (U 684), «Forum tenu à la suite de la conférence de M. Francq. Texte origi­
nal,» 16; Le Monde ouvrier, avril 1950, 1, 6. 

Les commissaires s'inspirent principalement de l'expertise de la commission de l'Ontario 
créée cinq ans plus tôt et reproduisent quasi intégralement son mode de fonctionnement. 
Soulignons aussi que les commissions du Manitoba, de la Saskatchewan et de la 
Colombie-Britannique fonctionnent selon des paramètres similaires. S'il y a une distinction 
majeure dans leur mode fonctionnement, elle concerne surtout la question des heures de tra­
vail. En effet, tandis que les commissions de l'Ontario et du Manitoba ont le pouvoir de 
réglementer les heures de travail des ouvrières touchées par la loi, au Québec, il faut attendre 
l'année 1930 pour que la Commission obtienne ce pouvoir. 

Dans plusieurs autres provinces canadiennes (Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse, 
Colombie-Britannique et Ontario), ces séances ont été précédées d'enquêtes publiques 
officielles de la part des gouvernements pour étudier les conditions de travail des femmes. 
Ainsi, le budget d'une ouvrière a pu être fixé par la suite par le biais de ces enquêtes. 
McCallum, 32. 

Vingt-quatre organisations et individus présentent les résultats de leur enquête lors de ces 
audiences. Selon nos calculs, la moyenne des 24 budgets s'élève à 759 $ par année, soit 14,50 
$ par semaine. ANQ, Fonds Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste (ci-après FNSJB) (mi­
crofilm 6834, lettre 250), «Budget du coût de la vie soumis par diverses organisations 
ouvrières et féminines ainsi que par des ouvrières.» 
"Québec, Rapport général du MTPT, 1926-1927, 129. 
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moyenne de ceux présentés lors des audiences publiques (759 $) et de celui du 
CMTM (817,44 $). Selon Terry Copp, les commissaires auraient été influencés dans 
leur décision par les salaires minimums versés dans les grandes entreprises.53 Fait à 
signaler, le questionnaire de la Commission prévoyait un espace pour les dons 
versés à l'Église et aux œuvres de bienfaisance, mais aucun pour l'économie de 
l'ouvrière.54 Lors de son témoignage à la Commission royale d'enquête sur 
l'industrie du textile (Commission Turgeon) en 1936, le président Francq admet 
sans détour que ce budget représente «le plus bas qu' il faut pour vivre.» 5 En fait, un 
tel budget signifie que les femmes ne peuvent avoir aucune personne à charge. 
D'ailleurs, la lettre que la Commission fait parvenir aux divers organismes pour les 
inviter à soumettre un budget type prend soin de souligner que «ce budget doit se 
calculer sur la base de deux ouvrières habitant la même chambre.»57 En établissant 
un budget aussi faible, les commisaires laissent entendre qu'ils ne considèrent pas 
les femmes comme des travailleuses autonomes pouvant être, dans bien des cas, 
des supports de famille, mais qu'ils considèrent plutôt leur salaire comme un 
revenu d'appoint.58 

Terry Copp, Classe ouvrière et pauvreté. Les conditions de vie des travailleurs 
montréalais, 1897-1929 (Montréal 1978), 48. 
54ANQ, Fonds FNSJB (microfilm 6834, lettre 251), «Budget du coût de la vie d'une 
ouvrière.» 

Archives nationales du Canada (ci-après ANC), Fonds de la Commission royale d'enquête 
sur l'industrie du textile (ci-après CREIT) (RG 23/20, vol. 6, dossier XVIII, p. 10 718), 
«Témoignage de Gustave Francq, 28 octobre 1936.» 

À titre comparatif, le ministère fédéral du Travail fixe le budget minimal d'une famille de 
cinq personnes à 1 590 $ (30,58 $ par semaine) en 1926 tout en spécifiant qu'il s'agit d'un 
minimum nécessaire à la simple subsistance. Dans le cadre d'une enquête fédérale de 
l'Association du bien-être familial en 1926, la Fraternité canadienne des cheminots présente 
un budget plus réaliste tenant compte du «nécessaire à la santé et à une vie honnête.» Selon 
ses calculs, le budget d'une famille de cinq personnes s'élève à 2 202,37 $, soit 42,35 $ par 
semaine (Copp, 30-1,173-8). 

ANQ, Fonds FNSJB (microfilm 6834, lettre 244), Gus. Francq à A. Laporte, présidente de 
l'Association des employées de magasins, 20 novembre 1925. 
58En 1934, dans une étude qu'elle signe dans les pages du Canadian Congress Journal, 
l'organe officiel du CMTC, Marion Low (secrétaire du Employment Bureau of Montreal) 
démontre qu'une ouvrière ne peut vivre décemment à Montréal avec seulement 12,50 $ par 
semaine. Elle termine son texte par une critique cinglante, comparant l'ouvrière à une 
prisonnière: "She lives without security, without the hope of ever becoming safe from real 
destitution. Her every cent is used up on immediate necessities: she cannot look to the future. 
This wage constitutes a jail whose walls are invisible, but nevertheless impregnable — it de­
nies freedom, beauty, light-heartedness, hope and health — in fact, all that makes life worth 
living." Marion Low, "Inadequacy of Minimum Wage Standards," Canadian Congress 
Journal (April 1934), 16. 
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À partir de ce budget type et des salaires moyens versés dans l'industrie, la 
Commission établit une échelle de salaires minimums, sous forme d'ordonnance, 
selon trois critères précis: les années d'expérience de l'ouvrière, le type d'industrie 
visé par l'ordonnance et la région où se situe l'industrie pour tenir compte de la 
variation du coût de la vie selon les différentes régions du Québec. La province est 
divisée en trois zones: Montréal et sa banlieue (périmètre de douze kilomètres 
encerclant la métropole); Québec, Lévis et toute ville de plus de 25 000 habitants; et 
le reste de la province. Enfin, les commissaires divisent les industries en dix 
groupes différents.59 

Pour déterminer les échelles de salaires, la Commission organise des 
conférences conjointes regroupant des représentants des employeurs, des ouvrières 
de l'industrie visée par l'ordonnance et des représentants de la population, ou 
représentants du «public» comme on les nomme. Après discussion, les 
représentants des trois parties fixent les taux de salaires minimums des ouvrières et 
les heures de travail auxquelles ces minimums s'appliqueront (à partir de 1930 
seulement pour les heures de travail). Les conclusions adoptées lors de ces séances 
publiques sont ensuite soumises aux commissaires qui ont le pouvoir de les 
adopter, de les modifier ou de les refuser. Dans les faits, cette dernière option est 
rarement considérée: «Règle générale toutefois, à l'exception de cas très rares, de 
rares exceptions, la Commission ratifie la décision des conférences, si nous ne le 
faisons pas, à quoi servirait-il d'appeler une conférence conjointe.»60 Pour Francq 
et les commissaires, ces discussions «libres» et «amicales» permettent de 
rapprocher ouvriers et patrons dans un esprit de coopération qui ne peut que 
favoriser les relations de travail. Enfin, les ordonnances sont affichées dans 
l'industrie concernée et les employeurs doivent fournir périodiquement des 
rapports portant sur les salaires versés dans l'industrie visée. 

La première ordonnance entre en vigueur le 1er mars 1927 — huit ans après 
l'adoption de la loi — et couvre, comme en Ontario, les travailleuses des 
buanderies, teintureries et établissements de nettoyage à sec. Pour la zone 1 
(Montréal et sa banlieue), les salaires minimums varient de 9 $ à 12 $ par semaine 
selon le niveau d'expérience de l'ouvrière. L'ordonnance 2, visant les ouvrières du 
reste de la province, fixe les minimums entre 6 $ et 9 $, selon qu'il s'agit d'une 
apprentie ou d'une ouvrière expérimentée.61 À titre comparatif, le salaire minimum 
fixé au Manitoba pour ce même groupe de travailleuses est de 12 $ par semaine à 
Winnipeg et à Saint-Boniface et de 11 $ dans le reste de la province, pour une 

59Québec, Rapport général du MTPT, 1926-1927, 129-32. 
60ANC, Fonds CREIT (RG 23/20, vol. 6, dossier XVIII, p. 10 705), «Témoignage de 
Gustave Francq, 28 octobre 1936.» 
6 ' Québec, Rapport général du MTPT, 1927-1928,137-138. Voici ce qu'en dit la Gazette du 
travail: «La nouvelle ordonnance affectant l'industrie du blanchissage dans le Québec 
ressemble aux ordonnances promulguées par les commissions des autres provinces, tant par 
la forme que par ses dispositions.» La Gazette du travail, décembre 1926,1311. 
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ouvrière expérimentée. En Ontario, les taux varient de 12,50 $ pour Toronto à 8 $ 
pour les districts moins populeux.62 Durant une dizaine d'années, entre 1927 et 
1936, la Commission émet 26 ordonnances touchant plusieurs secteurs de 
l'industrie.63 Le secteur manufacturier, qui est le secteur employant le plus grand 
nombre d'ouvrières et où les salaires sont les plus faibles, est la cible de choix des 
commissaires. En 1931, près du quart (23,4 pour cent) de la main-d'œuvre féminine 
se retrouve dans l'industrie légère du textile, du tabac, de la confection et de la 
chaussure; main-d'œuvre à bon marché souvent confrontée au travail saisonnier, 
au sweating system (système de sous-traitance) et au travail à la pièce.64 

Au cours des ans, le gouvernement québécois adopte quelques modifications 
majeures à la loi. Ainsi, en 1930, suite à la demande de Thérèse Casgrain et d'Idola 
Saint-Jean, qui agissent toutes deux à titre de représentantes du public,65 la Com­
mission obtient du gouvernement le droit de déterminer le nombre d'heures de tra­
vail des ouvrières assujetties aux ordonnances, de même que les taux de salaires 
pour les heures supplémentaires. Les commissaires fixent alors le nombre maxi­
mum d'heures de travail à 55 heures par semaine.66 Lors d'une intervention en 
faveur de ce changement, Idola Saint-Jean fait valoir, ajuste titre, que la commis­
sion québécoise est la seule à travers le Canada à ne pas réglementer les heures de 

La Gazette du travail, décembre 1926, 1311. 
Outre les ordonnances 1 et 2 que nous avons déjà abordées, les autres ordonnances 

touchent les travailleuses de l'industrie de l'imprimerie (ordonnances 3 et 4); du textile (S et 
6); du cuir et de la chaussure (7); du vêtement (8); des chapeaux et casquettes (9); des robes et 
fines 1 ingerie ( 10); de 1 ' industrie de l'aiguille non couverte par une autre ordonnance ( 11 ); du 
tabac (12); de la fourrure (13); de l'alimentation (14); du caoutchouc et produits similiares 
(prélarts) ( 1 S); de la bijouterie et horlogerie (16); de l'industrie du papier ( 17); des magasins 
à rayons, à succursales et de détail ( 18); des salons de beauté et de coiffure pour dames ( 19); 
de l'industrie pharmaceutique (20); des pièces électriques, métallurgiques et industrie de la 
verrière (22, 23 et 24); de tous les petits établissements industriels non couverts par une 
ordonnance du salaire minimum (ordonnance générale) (25); des industries de la fabrication 
de conserves (26). 
MLavigne et Stoddart, 100-101. 

Comme nous l'avons vu plus tôt, les représentants du public participent à l'élaboration des 
ordonnances avec les représentants patronaux et ceux des ouvrières. Les représentants du 
public sont choisis par la Commission selon des critères bien précis: «Us sont recrutés parmi 
des personnes qui ne sont ni patrons, ni ouvriers. Ils sont généralement choisi parmi des 
personnes qui s'occupent d'oeuvres sociales et ce sont presque toujours les mêmes qui 
agissent. Ce sont des personnes connues dont l'honnêteté et l'intégrité ne peuvent être mise 
en doute et qui ont passé leur vie presqu'exclusivement à s'occuper d'oeuvres sociales.» 
ANC, Fonds CREIT (RG 23/20, vol. 6, dossier XVIII, p. 10 705), «Témoignage de Gustave 
Francq, 28 octobre 1936.» Entre le moment de sa retraite en 1921 et son décès en 1930, 
l'ancien député ouvrier Alphonse Verville, siégait souvent à la Commission comme 
représentant du public. 
^Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1929-1930, 76-7. 
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travail des ouvrières, ainsi que les conditions sanitaires: «L'an dernier, il avait été 
suggéré que des inspectrices fassent des enquêtes et que l'on sache dans quelles 
conditions nos ouvrières sont obligées de travailler.» Puis, faisant référence aux 
profits engrangés depuis 1921 par la Commission des liqueurs du Québec, elle 
lance sur un ton ironique: «Le budget brillant que la province déclare, grâce à sa 
vente fabuleuse de spiritieux, ne lui permet-il pas de consacrer quelque argent à la 
préservation de la santé de nos ouvrières?»67 Moins de deux mois après cette inter­
vention, Idola Saint-Jean est démise de ses fonctions à la Commission, Gustave 
Francq faisant valoir que «la Commission a cru devoir changer les représentants du 
public, pour donner satisfaction aux intéressés, qui demandaient que les 
représentants du public ne fussent pas toujours les mêmes.»68 Sachant l'influence 
exercée par les employeurs auprès du gouvernement et des commissaires, il est 
légitime de se demander si la victoire d'Idola Saint-Jean concernant les heures de 
travail, jumelée à son franc-parler, ne lui ont pas coûté son poste à la Commission. 

D'autres améliorations sont apportées au fil des ans. En 1933, on oblige 
l'employeur à tenir un registre dans lequel sont consignés les noms, l'âge et le lieu 
de résidence de leurs employées, la durée de chaque jour de travail et les salaires 
versés. Évidemment, ce registre doit pouvoir être consulté en tout temps par un 
inspecteur de la Commission.69 En 1934, le gouvernement fait un premier pas vers 
l'établissement d'un salaire minimum pour tous lorsqu'il modifie la loi pour y 
inclure tout homme employé à une tâche habituellement effectuée par une 
femme.70 Le gouvernement acquiesce ainsi à la demande des commissaires qui 
constatent que plusieurs employeurs remplacent leurs ouvrières non qualifiées par 
de jeunes hommes à des salaires plus bas que les minimums. Agés de quatorze à 
dix-huit ans, ces jeunes garçons, «sortant de l'école», sont employés à des tâches ne 
requérant que peu d'expérience et gagnent des salaires variant de trois à cinq dollars 
par semaine. 

Au début des années 1930, la Commission embauche trois inspecteurs pour 
s'assurer que les employeurs se conforment aux exigences de la loi. Ainsi, en 1929, 
la Commission embauche Adolphe Gariépy et le charge de l'inspection des indus­
tries pour Montréal et sa région. Gariépy, qui est cigarier de métier et qui a occupé 
plusieurs postes de direction au sein de son syndicat et du CMTM depuis le tournant 

67AINDBC, Fonds MGL (P2/D7, 18), «Requêtes relatives au salaire minimum des 
femmes,» Idola Saint-Jean, «La législation concernant la femme du Québec inférieure à 
celle des autres provinces,» La Presse, 26 janvier 1930. 
68AINDBC, Fonds MGL (P2/D7, 18), «Requêtes relatives au salaire minimum des 
femmes», «Salaire des femmes dans l'industrie,» La Presse, 14 mars 1930. 
^Proceedings of TLCC, 1933,68-9. 

Québec, Loi modifiant la Loi du salaire minimum des femmes, 24 Geo. V, chap. 30,1934. 
Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1931-1932, 58; Le Monde ouvrier, 20 

août 1932,1. 
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du siècle, est un ami personnel de Gustave Francq. Pour le seconder dans sa tâche, 
la commission embauche Gaston Francq, le fils cadet de Gustave, deux ans plus 
tard. À Québec, le poste d'inspecteur échoit à Pierre Gosselin, représentant des 
syndicats catholiques. Au fil des ans, la commission prend de l'expansion; en 1935, 
par exemple, la liste du personnel compte 24 personnes—dont onze inspecteurs— 
réparties dans quatre villes du Québec (Montréal, Québec, Trois-Rivières et Hull) 
et un budget d'exploitation d'environ 35 000 $.73 Or, malgré un mandat beaucoup 
plus vaste que la plupart des autres commissions, la Commission du salaire mini­
mum des femmes ne bénéficie pas d'un budget substantiel. La Commission des ac­
cidents du travail, par exemple, qui ne touche qu'un nombre restreint de 
travailleurs, jouit pourtant d'un budget cinq fois supérieur à celui de la Commission 
du salaire minimum des femmes.74 Cette situation n'est pas exceptionnelle au Qué­
bec: "While there was considerable variation in the size, make-up, and authority of 
provincial minimum wage commissions, all suffered from inadequate staffs and 
budgets."75 En fait, le faible financement des commissions montre qu'il ne s'agit 
pas d'une priorité administrative; ici comme ailleurs, les pouvoirs publics 
considèrent le travail des femmes comme une question secondaire. 

Les limites de la loi ...et du travail de la Commission 

Malgré la trentaine d'ordonnances adoptées pendant la période 1927-1936, en 
réalité, très peu d'ouvrières seront protégées par la loi. En 1931, par exemple, les 23 
ordonnances atteignent 31818 ouvrières. Or le recensement de 1931 dénombre 202 
422 femmes au travail dans l'ensemble de la province, ce qui signifie que 
seulement 15,7 pour cent d'entre elles sont protégées par la loi. S'adressant au 
départ aux seules ouvrières des établissements industriels, la loi ne s'étendra aux 
travailleuses des établissements commerciaux que plusieurs années plus tard. De 
plus, certains secteurs d'activités importants, comme celui des services personnels 
(les domestiques) qui emploie le tiers des travailleuses en 1931, ne tomberont 
jamais sous la protection des ordonnances.77 Les institutrices, les infirmières et les 
femmes œuvrant en milieu agricole ne verront jamais leur salaire régi par la loi. 

Le fils d'Adolphe Gariépy, Joseph-Edmond Gariépy, travaille comme typographe à la 
Mercantile Printing Ac Francq depuis 1912. 

Québec, Rapport général du ministère du Travail, 1934-1935, 127; Québec, Documents 
de la Session, 1936, vol. 69, no. 1, 211. 

4En 1932, par exemple, la Commission du salaire minimum des femmes bénéficiait d'un 
budget de 13 000 $, tandis que la Commission sur les assurances sociales (Montpetit) 
affichait des dépenses de plus de 30 000 $ et celles de la Commission des accidents du travail 
dépassaient les 150 000 $. Québec, Sessional Papers, 1931-1932, vol. 65, no. 1,191-4. 
75Strong-Boag, 197. 

Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1930-1931,82 ; Canada, Recensement du 
Canada, 1931, vol. 7, 108. 
77Lavigne et Stoddart, 104. 
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Pourtant, le salaire d'une institutrice débutante est de 625 $ par année, ce qui est 
inférieur au budget minimal de 634,40 $ déterminé par les commissaires.78 

De plus, cette faible proportion (15,7 pour cent) n'est pas représentative du 
véritable nombre de femmes touchées par la loi en 1931. Moins de 10 pour cent des 
travailleuses sont réellement assujetties aux ordonnances au début des années 
1930. En effet, plusieurs employeurs parviennent, légalement ou non, à contourner 
les ordonnances de la Commission. Parmi ces moyens, il faut souligner les permis 
délivrés par la Commission à certaines ouvrières pour leur permettre de travailler à 
des taux plus bas que les salaires minimums. Accordés au début à des ouvrières 
d'âge mûr ou handicapées afin de faciliter leur embauche, ces permis sont 
également accordés, à partir de 1933, à déjeunes apprenties dont le travail nécessite 
peu de dextérité et d'expérience. Dans certains cas, ces permis peuvent s'étendre à 
l'ensemble d'une entreprise. Ainsi, en 1933, la compagnie Butterfly Hosiery Ltd. 
reçoit une autorisation de la Commission lui permettant de classifier la plupart de 
ses ouvrières comme inexpérimentées. Par conséquent, les salaires annuels des 
ouvrières chutent de près de la moitié, passant de 668 $ en 1932 à 349 $ en 1933.79 

En 1934, les commissaires accordent 1 309 permis à déjeunes apprenties et 117 à 
des ouvrières plus âgées ou handicapées, ce qui représente 4 pour cent des ouvrières 
qui devraient être protégées par la loi.80 Les commissaires justifient cette décision 
en arguant que le salaire de l'ouvrière doit refléter le degré de difficulté de la tâche à 
accomplir et le niveau de dextérité de l'ouvrière.81 

Lors de l'enquête menée par la Commission Turgeon sur l'industrie du textile 
en 1936, plusieurs ouvrières dénoncent cette pratique de leur employeur qui les 
oblige à signer les permis de la Commission sous peine de renvoi. Lors de son 
témoignage, Thérèse Leblanc, une jeune ouvrière de vingt ans, qui compte pourtant 
cinq années d'expérience comme enfileuse de navettes à la Louise Mill, explique 
que toutes les ouvrières de la room ont été obligées de signer les formulaires. Selon 
ses dires, la seule ouvrière qui a refusé de signer a été congédiée sur le champ.82 À 
titre de preuve, un membre de la Commission Turgeon présente un formulaire 
préparé par la Commission du salaire minimum des femmes pour la Montreal Cot­
tons Limited Ac Valleyfield: 

"Lavigne et Stoddart, 107-8. 
79 

ANC, Commission royale d'enquête sur les écarts de prix, dans Bernard Saint-Aubin, 
King et son époque (Montréal 1982), 255. 

Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1933-1934, 74. 
Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1933-1934, 74. 

82En contre-interrogatoire, Alice Leduc, qui travaille dans le même atelier que Thérèse 
Leblanc, a confirmé toutes les affirmations de cette dernière. ANC, Fonds CREIT (RG 
23/20, vol. 3, dossier IX, p. 5 326-5 330), «Témoignages de Thérèse Leblanc et d'Alice 
Leduc.» 
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Application pour demander un permis pour employer des femmes à un salaire plus bas que le 
salaire exigé par le "Women Minimum Wage Act", par la MONTREAL COTTONS LIMITED, 
Valleyfield, Que. 

Nous, les employées soussignées, étant employées par la Manufacture plus haut 
mentionnée, comme "Battery Hands", recevons pour ce genre de travail un salaire plus bas 
que le salaire demandé par le "Minimum Wage Board" pour notre expérience de temps. 

Nous désirons, cependant, continuer notre présent travail aux mêmes conditions, jusqu'à 
ce qu'il y ait pour nous des ouvertures pour un travail mieux rétribué et qui demande plus 
d'habilité, et, par les présentes, abandonnons nos droits à un salaire plus élevé, tel que 
demandé par notre expérience de temps pour notre présent travail. 

Une autre pratique du même genre consiste à accorder un «tarif de faveur» — 
selon l'expression de Gustave Francq — aux industries qui s'installent en région 
rurale. Afin de décourager l'exode des populations rurales vers les centres urbains 
et d'inciter les industries à s'établir en région, la Commission émet des suspensions 
d'ordonnance et permet à un employeur de verser 8 $ par semaine à une ouvrière 
expérimentée qui recevrait normalement 12,50 $ si elle travaillait à Montréal.84 

Dans une lettre qu'il fait parvenir au sous-ministre du Travail, Gérard Tremblay, 
Francq aborde le cas de la British Manufacturing Co. et laisse entendre que, loin de 
constituer une exception, cette situation semble être généralisée dans les 
campagnes québécoises: 

Cette suspension n'est pas un précédent mais une règle qui s'applique, pour ainsi dire, dans 
le cas de toute industrie nouvelle s'établissant dans une petite ville industrielle et dans les 
districts ruraux où la main-d'œuvre expérimentée ne se trouve que peu ou pas du tout.... 

Comme vous le savez, il est d'usage dans les petites villes et les districts ruraux d'attirer de 
l'industrie nouvelle par des exemptions ou réductions de taxes et d'autres avantages, et dans 
ces cas, la Commission se croit justifiable d'aider ce mouvement de décentralisation de 
l'industrie en y coopérant par une suspension de trois ou six mois de l'application des Ordon-

85 

nances.... 

Durant l'année 1934-1935, les commissaires accordent 21 suspensions 
d'ordonnance.86 Pourtant, Francq admet lors de son témoignage à la Commission 
royale sur les écarts de prix (Commission Stevens) en 1934 qu'il est important de 
mettre fin aux faibles salaires consentis dans les industries en région rurale 
puisqu'ils créent une pression à la baisse sur les salaires payés dans les villes.87 Ces 

83ANC, Fonds CREIT (RG 23/20, vol. 3, dossier IX, p. 5 327-5 329), «Exhibit 312.» 
"Québec, Rapport général du MTPT, 1928-1929, 72. 
85ANQ, Fonds MTPT (E 24), Bureau du régistraire, boîte 83, Gus. Francq à Gérard 
Tremblay, 20 mars 1934. 
86 

Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1934-1935, 138. 
Une partie du témoignage de Francq est reproduite dans l'ouvrage de Michel Brunet, 

Histoire du Canada par les textes. Tome II (1855-1960) (Montréal 1963), 101-3. 
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suspensions ont également une incidence—non quantifiable — sur le nombre réel 
d'ouvrières qui sont protégées par les ordonnances. 

De leur côté, les employeurs utilisent aussi des moyens légaux et illégaux pour 
contourner la loi. En 1934, dans le cadre des travaux de la Commission royale 
d'enquête sur les écarts de prix, Francq soumet aux commissaires une liste des dix 
principaux moyens utilisés par les employeurs pour se soustraire à la loi.88 Parmi 
ceux-ci, le plus répandu est sans contredit l'utilisation légale du travail à la pièce, 
méthode qui prend beaucoup d'ampleur au début des années 1930 avec la crise 
économique et la surabondance de la main-d'œuvre: 

L'ouvrage est rare et sous le système du travail à la pièce, afin de parer à toute éventualité, la 
plupart des patrons ont à leur emploi plus d'ouvrières qu' ils n'en ont besoin: celles-ci restent 
volontairement à l'atelier, afin d'avoir leur quote-part du travail qui pourrait survenir en leur 
absence. De cette façon, les ouvrières ne peuvent se prévaloir de la clause des ordonnances 
exigeant que les heures d'attente soient payées et elles passent de 40 à 50 heures par semaine 
à l'atelier alors qu'elles ne travaillent que durant 20 ou 30 heures: elles ne reçoivent qu'un 
salaire minime en proportion des heures passées à l'atelier, mais en tenant compte des heures 
de travail effectif, l'on réalise que la loi du salaire minimum n'est pas violée. 

Dans le rapport annuel qu'ils font parvenir au ministre du Travail en 1934, les 
commissaires ne peuvent s'empêcher de souligner l'«anormalité» de ce système 
qui permet à un employeur de disposer du double de la main-d'œuvre dont il a 
réellement besoin et de contourner légalement la loi: 

Ces patrons, tout en payant les minima prescrits, ne respectent pas l'esprit de la loi qui veut 
que l'ouvrière gagne un salaire suffisant pour lui permettre de vivre décemment du fruit de 
son travail. Le système du travail à la pièce qui s'est généralisé à la suite de l'application des 
ordonnances tend à détruire ce principe de justice sociale. La Commission a l'intention 
d'étudier cette nouvelle phase de la vie industrielle, afin de mettre un terme aux abus du 

90 
système à la pièce qui cause 90% des plaintes que nous recevons .... 

Ce système prend une telle ampleur" que la commission décide en 1934 de 
réviser toutes ses ordonnances et de simplifier son système de fixation des salaires 
minimums de façon à contrer le travail à la pièce. Dorénavant, les employeurs 
diviseront obligatoirement leurs employées en trois groupes distincts selon leur 
niveau d'expérience et ils devront les payer en conséquence. À Montréal, par 
exemple, un employeur devra établir trois catégories d'employées: 10 pour cent 

ANC, Fonds de la Commission royale d'enquête sur les écarts de prix (ci-après CREEP) 
(RG 33/18, vol.56, Exhibit 16), «Various Ways of Evading the Minimum Wage Law.» 
89Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1932-1933, 59. 
^Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1932-1933, 59. 

Selon l'analyse de Francq, les femmes travaillent à la pièce dans une proportion de 60% en 
1934. Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1933-1934, 72. 
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d'entrés elles seront considérées comme apprenties et gagneront 7 $ par semaine 
pour une semaine de 48 heures; 20 pour cent comme «demi-ouvrières» recevant 10 
$ par semaine; et 70 pour cent comme ouvrières expérimentées touchant 12,50 $ 
par semaine.92 Cette nouvelle méthode abolit le classement de l'ouvrière selon son 
expérience réelle et permet donc à l'employeur de rémunérer ses employées au 
mérite puisqu'il choisit lui-même la catégorie de classement où se retrouvera 
l'ouvrière. 

Ce système implique aussi que certaines catégories d'ouvrières (handicapées 
ou plus âgées, par exemple) pourront conserver leur emploi en demeurant dans la 
catégorie des apprenties à faibles salaires même si elles comptent plusieurs années 
d'expérience, ce qui se trouve par le fait même à légitimer la rémunération en 
fonction du rendement. Bien que le but avoué soit de faciliter la tâche des 
inspecteurs, les commissaires admettent tout de même que cette nouvelle méthode 
«laisse aux patrons une plus grande liberté d'action pour le paiement des ouvrières 
selon le mérite de chacune et le travail à accomplir.»93 En définitive, il semble que 
la nouvelle méthode n'a pas résolu le problème du travail à la pièce puisque Francq 
le dénonce encore deux ans plus tard.94 

Malgré les méthodes illégales déployées par certains employeurs pour se 
soustraire à la loi, il faut attendre plusieurs années avant que la Commission ne 
décide d'engager des procédures judiciaires contre eux. En 1931, par exemple, 62 
plaintes sont déposées devant la Commission, mais aucun patron n'est poursuivi en 
justice. Pour sa part, Francq souligne que les commissaires ont réglé 85 cas 
d'infractions à l'amiable et fait rembourser près de 600 $ à 39 ouvrières lésées.95 À 
ce sujet, la position de Francq et des commissaires est limpide: ils visent à gagner la 
confiance de l'employeur afin de s'en faire un allié plutôt que d'user de coercition: 
«Nous sommes d'opinion que pour la bonne mise à exécution, la collaboration 
volontaire des patrons apportera de meilleurs résultats que l'intervention judiciaire: 
nous espérons qu'après un certains temps, nous obtiendrons cette collaboration.»96 

En 1935, huit ans après l'entrée en vigueur de la première ordonnance, les 
commissaires accordent toujours le bénéfice du doute à ceux qui plaident 

92 

Le Monde ouvrier, 19 janvier 1935, 4. 
93 

Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1933-1934, 73. 
Le Monde ouvrier, 3 octobre 1936, 4. 

95Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1930-1931, 83-112. 
Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1932-1933,60. En 1925, le président de 

la Commission du salaire minimum des femmes de l'Ontario, J.W. Macmillan qui avait 
également présidé la commission du Manitoba, tenait des propos similaires à ceux de Francq 
à l'endroit de ceux qui enfreignent la loi: "... it was the board's policy to endeavour to settle 
such matters quietly and peacefully and avoid prosecutions which result in compelling girls 
affected to appear in court." J.A. Ritchie, Crown Attorney, County of Carleton, to A.N. 
Middleton, Solliciter, Attorney-General's Department, March 17,1925, in Campbell, 304. 



COMMISSION DU SALAIRE 107 

l'ignorance: « ... si l'employeur a violé la loi plutôt par ignorance, dans ces cas, 
nous nous abstenons de recourir aux tribunaux.» 

Au début des années 1930, plusieurs employeurs exigent de la Commission 
qu'elle revoie à la baisse les taux de salaires minimums. Sur l'ordre du ministre du 
Travail, la Commission garde les mêmes taux, affirmant qu'ils sont assez bas « ... 
pour être maintenus en n'importe quelle circonstance.»9 Avec la multiplication 
des infractions et du nombre de plaintes déposées par les ouvrières, les 
commissaires décident de poursuivre certains patrons en justice. Ainsi, en 1933, 
131 plaintes sont déposées devant la Commission, entraînant 26 poursuites 
judiciaires et des amendes maximales de SO $ pour les coupables." Le nombre de 
plaintes augmentent substantiellement à 820 en 1934 et à 1 117 en 193 S, mais le 
nombre de patrons poursuivis en justice et condamnés est très faible: 47 en 1934 et 
64 en 1935.'00 

À la compréhension des commissaires envers le patronat, il faut ajouter celle 
des juges qui imposent des amendes dérisoires aux coupables. En 1933, par 
exemple, 32 employeurs sont déclarés coupables d'avoir violé la loi. Un rapport 
confidentiel déposé par Francq devant la Commission Stevens démontre que dans 
plusieurs de ces cas, toutes les ouvrières d'une entreprise ont été lésées par leur pa­
tron pour des pertes de plusieurs centaines de dollars en salaires. Malgré cela, les 
amendes imposées par les juges ne dépassent jamais les 50 S.101 Lors de son 
témoignage, Francq souligne le cas d'un employeur condamné à une amende de 10 
$ pour avoir versé des salaires de 1,50 $ à certaines de ses ouvrières qui travaillaient 
72 à 75 heures par semaine.102 Il est donc plus avantageux pour un patron 
d'enfreindre la loi et de payer de très faibles salaires, quitte à payer l'amende s'il est 
déclaré coupable. Les amendes seront majorées en 1934, mais les commissaires 
préfèrent toujours régler les cas d'infractions à l'amiable et tenter d'obtenir 
réparation pour les ouvrières lésées. Avec les années, le recouvrement des pertes de 

Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1934-1935, 135. 
98Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1930-1931, 82. En avril 1932, Gérard 
Tremblay donne son accord à l'embauche d'un nouvel inspecteur dans le but explicite de 
faire respecter la loi: «Le Département du Travail tient à ce que la Loi du Salaire Minimum 
des Femmes, malgré la crise économique, soit appliquée avec le plus de fermeté et 
d'efficacité possible.» ANQ, Fonds ministère du Travail (ci-après MT) (E 24), Bureau du 
régistraire, boîte 76, Gérard Tremblay à Gustave Francq, 7 avril 1932. 
on 

Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1932-1933, 60-3. 
mQuébec, Rapport général du ministre du Travail, 1933-1934, 72-4; 1934-1935, 136-7. 
101 ANC, Fonds CREEP (RG 33/18, vol. 55, Exhibit 12), «Commission du Salaire Minimum 
des Femmes de la P. de Q. Causes plaidées et jugées à date du 29 juin 1933.» 

«Témoignage de Francq devant la Commission royale d'enquête sur les prix et les condi­
tions de travail,» dans Brunet, 102. 
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salaires atteint tout de même des sommes élevées comme en 193 S lorsque plus de 
400 ouvrières se partagent près de 12 000 $ en remboursement.103 

Bien que le travail des commissaires demeure critiquable, on ne peut passer 
sous silence les réticences évidentes du gouvernement libéral à faire respecter la 
loi. Rappelons qu'au moment de la mise sur pied de la Commission en 1925, 
Taschereau avait personnellement et publiquement rassuré les employeurs en 
affirmant que les travaux de la Commission ne nuiraient pas au développement 
industriel de la province.104 Officiellement, Francq parle des pouvoirs limités de la 
Commission lors d'assemblées publiques, mais la correspondance qu'il entretient 
avec les fonctionnaires du ministère du Travail montre qu'il doit tout de même faire 
preuve de jugement et de modération. Un long extrait d'une lettre personnelle qu'il 
fait parvenir à Gérard Tremblay, lettre dans laquelle il parle de son travail de 
médiateur, montre à quel point il tient compte des relations politiques des 
employeurs: 

J'ai réglé le cas bien difficile de la maison Fournier, cela leur a coûté deux réclamations 
réglées à l'amiable par mon entremise de $50 chacune, au Heu d'environ $400. Mtre Ethier, 
son gendre, est très satisfait de la manière avec laquelle l'affaire s'est réglée, il voulait se 
plaindre à l'honorable Premier Ministre, au lieu d'une plainte, ce seront des félicitations 
qu'il nous décernera. 

Il y a encore le cas compliqué de Walter Blue, de Sherbrooke, d'un côté l'abbé Bourassa, 
de l'autre les Amalgamated de Montréal, qui protestent conjointement contre les violations 
de la loi par cette firme.... il y a des abus qui ne peuvent se perpétuer, du côté salaires, heures 
de travail et morale (?). Rappelez-vous que M. Blue est membre du comité du chômage pro­
vincial, donc bien près du trône, il s'agit d'y aller avec prudence et jugement, cela se fera. 
L'affaire de La Patrie est en bonne voie de règlement, mais que de démarches pour ménager 
la chèvre et le chou. 

En 1950, lors de sa participation au Congrès des relations industrielles de 
l'Université Laval, Francq revient sur ses années à la présidence de la Commission 
et sur les difficultés à faire appliquer la loi les premières années: «Et n'oubliez pas 
qu'en ce temps-là les pouvoirs publics n'étaient pas en faveur de cette loi-là. À 
toute minute on me disait quand je montais au Parlement: écoutez donc là, n'allez 
pas trop vite, n'allez pas trop fort.»106 

Dans d'autres cas, les décisions se prennent directement dans les officines 
parlementaires à Québec. En 1934, par exemple, les commissaires menacent la 
manufacture John Perkins Shoe Co. Limited de Shawinigan Falls de poursuites 

Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1934-1935, 136-7. 
i0*La Gazette du travail, 1925, 705. 
105ANQ, Fonds MT (E 24), Bureau du régistraire, boîte 76, Gus. Francq à Gérard Tremblay, 
27 avril 1932. 

AUL, Fonds CRI (U 684), «Forum tenu à la suite de la conférence de M. Francq. Texte 
original,» 15. 



COMMISSION DU SALAIRE 109 

judiciaires pour non-respect des ordonnances. Selon le témoignage de travailleurs 
et de travailleuses de la manufacture, certains apprentis doivent travailler un mois 
et demi avant de toucher leur première paie, tandis que les salaires des ouvrières 
expérimentées varient entre 10 et 50 cents par jour. Devant cette menace, le 
propriétaire John Perkins répond que ce problème trouvera sa solution à Québec 
lors d'une rencontre entre A. Giguaire, maire de Shawinigan Falls et président de la 
compagnie, J.-A. Frigon, député libéral du comté de Saint-Maurice, et le ministre 
du Travail, C.-J. Arcand.107 

Une des conséquences pernicieuses de la loi est d'exercer une pression à la 
baisse sur les salaires. Selon l'ordonnance numéro S, une ouvrière expérimentée de 
l'industrie du textile travaillant à Montréal doit gagner au moins 12 $ par semaine. 
Or le salaire réel de cette ouvrière en 1931 est d'environ 13,50 $ par semaine. La 
même situation existe dans l'industrie du tabac où le salaire moyen hebdomadaire 
d'une apprentie est de 9,28 $ et celui d'une ouvrière expérimentée, de 15,67 $, 
tandis que l'ordonnance de la commission fixe les minimums à 7 $ pour une 
apprentie et à 11 $ pour une ouvrière expérimentée.108 Cet écart entre le salaire réel 
et le salaire minimum reflète la politique de la Commission et de son président. En 
effet, selon Francq, le salaire minimum doit principalement servir de salaire de 
base, quitte à ce que d'éventuelles négociations entre syndicats et employeurs 
déterminent un salaire plus élevé. Selon cette théorie, le salaire minimum ne doit 
pas devenir le salaire maximum (ou le salaire réel) de l'ouvrière, car alors les 
syndicats perdraient toute leur raison d'être. La Commission se sert de son pouvoir 
législatif pour contrer les abus du système sans fixer des normes pour l'ensemble 
des salariées: 

La loi du salaire minimum a été adoptée par la Législature non pas pour fixer les salaires 
courants dans l'industrie, mais pour déterminer un minimum au-dessous duquel un patron ne 
peut employer une jeune fille ou femme sans s'exposer à des poursuites; ces minima sont 
fixés d'après la somme la plus basse nécessaire à une femme pour vivre; les ouvrières 
expérimentées sont supposées gagner plus que le minimum fixé par la Commission; la loi est 
faite pour protéger les faibles, celles qui commencent; elle revêt donc un caractère 
éminemment humanitaire. 

Or, dans plusieurs secteurs de l'industrie, principalement dans le textile et la 
chaussure, le salaire minimum devient au fil des ans le salaire réel de l'ouvrière. 
Selon Francq, une pratique courante des employeurs consiste à diminuer le salaire 
des ouvrières jusqu'à la limite minimale permise par les ordonnances: «Le salaire 
minimum est devenu le salaire régulier, et souvent moins. Malheureux à dire, mais 

107ANQ, Fonds MT (E 24), Bureau du régistraire, boîte 83, John Perkins à Gus. Francq, 4 
avril 1934. 
108Copp, 49. 
109Le Monde ouvrier, 6 juin 1929, 1. 
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c'est le fait, la Commission a établi un minimum et les patrons ont profité de 
l'occasion pour fixer leur salaire mais sans songer à l'augmenter. En outre, bien 
souvent, ils n'ont même pas payé le minimum.»"0 À plusieurs reprises dans les 
années 1930, il constate publiquement que le salaire réel ou courant de l'ouvrière 
est devenu le salaire minimum. ' ' Dans le rapport qu'il présente au ministre du Tra­
vail en 1932, il quantifie cette situation: « ... les rapports patronaux ont établi dans 
nombre de cas que le salaire des ouvrières expérimentées, qui variait avant la crise, 
de $ 15.00 à $20.00 par semaine, a été réduit au strict minimum exigé par la loi, soit 
de $11.00 et $12.50 à Montréal, et de $9.00 et $10.00 dans le reste de la 
Province.»"2 Pour Francq, la baisse générale des salaires est une conséquence 
naturelle de la crise économique. Dans ce contexte, il perçoit avantageusement le 
travail de la Commission qui fixe un plancher au-dessous duquel les salaires ne 
peuvent descendre: «On peut se demander avec raison, combien cette réduction 
aurait été davantage accentuée, si la Commission n'avait pas émis d'Ordonnances 
....»"3 

Maurice Duplessis accède au pouvoir lors des élections provinciales du 17 
août 1936. À la session parlementaire de l'hiver 1937, il abroge la Loi du salaire 
minimum des femmes de 1919 et la remplace par la Loi des salaires raisonnables. 
La nouvelle loi, tout en maintenant les ordonnances de l'ancienne Commission du 
salaire minimum des femmes, s'applique dorénavant indistinctement aux femmes 
et aux hommes. Pour établir de nouvelles ordonnances, Duplessis crée l'Office des 
salaires raisonnables qui remplace l'ancienne commission. Après avoir travaillé 
plus d'une année sous le gouvernement de l'Union nationale, Francq est écarté de 
l'Office en septembre 1937. Même s'il ne s'est pas officiellement prononcé en 
faveur du Parti libéral lors de la dernière campagne électorale, ses positions 
libérales sont bien connues des dirigeants de l'Union nationale. Déçu de la destitu­
tion de Francq, le CMTM proteste auprès du gouvernement, dénonçant la nomina­
tion du juge Ferdinand Roy et le fait que l'Office ne compte aucun représentant des 
syndicats internationaux. En 1939, Francq retrouvera un poste à l'Office des 
salaires raisonnables lors du retour au pouvoir des libéraux d'Adélard Godbout. 

Le salaire minimum des femmes ailleurs au Canada 

Le travail accompli par la Commission du salaire minimum des femmes du Québec 
se rapproche substantiellement des réalisations de ses homologues de l'Ouest et de 
l'Ontario. En général, ces commissions partagent une même méthode de travail et 

1 *°Le Canada, 29 octobre 1936. 
111 Le Canada, 13 septembre 1935; Le Monde ouvrier, 19 janvier 1935, 1-4; ANC, Fonds 
CREIT (RG 23/20, vol. 6, dossier XVIII, p. 10 705), «Témoignage de Gustave Francq, 28 
octobre 1936.» 

Québec, Rapport général du minisire du Travail, 1931-1932,62. 
1 ' Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1931 -1932,62. 
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surtout une même vision du travail féminin et du salaire minimum. En Ontario et 
ailleurs au Canada, les salaires minimums sont fixés à partir du calcul du budget 
minimal d'une ouvrière célibataire (7 $ par semaine pour la ville de Toronto): "The 
Canadian boards also set the minimum wage for women at the level of subsistence 
of a single woman, ignoring the possibility that women had dependants, or needed 
to save for sickness or old age."1 M Le travail des femmes est dès lors considéré 
comme une simple phase ou encore un passage temporaire; les femmes ne peuvent 
être perçues comme de véritables soutiens de famille: "The "social minimum" for 
women presumed a transitory single woman worker whose ultimate destiny was 
marriage and child rearing."115 Ainsi, les commissaires peuvent se permettre de 
fixer des taux de salaires minimums très bas, arguant que leur travail consiste 
uniquement à contrer les abus du système capitaliste et à favoriser la paix 
industrielle par une politique de coopération et de bonne entente entre les diverses 
parties. Cet idéal de coopération et d'harmonie entre les classes sociales, qui 
s'inscrit dans la foulée des nombreux conflits ouvriers qui ont marqué la période de 
l'après-guerre, est un élément d'explication important du travail de toutes les com­
missions à travers le Canada.116 

Malgré cet idéal de coopération, il n'en reste pas moins que les commissions 
sont plus favorables aux employeurs qu'aux employées, comme le souligne Mar­
garet McCallum: "Faced with a conflict between the needs of employers and the 
needs of employees, the board favoured the employers."'I7 Comme au Québec, les 
commissaires ontariens "respected business values and set their wage rates to ac­
commodate business needs."118 Pour renforcer cette affirmation, McCallum 
rappelle que la Commission du salaire minimum des femmes de l'Ontario justifie 

114McCallum,32. 
Kealey, 79. Cette conception du travail féminin ne cadre pourtant pas avec une enquête de 

la Commission du salaire minimum des femmes de la Colombie-Britannique effectuée en 
1925 qui concluait que le quart des femmes couvertes par les ordonnances de la commission 
étaient mariées ou veuves. Russell, 8S-86. Au Québec, plusieurs travailleuses ont des 
personnes à charge, si l'on se fie aux propos de Marie Gérin-Lajoie qui déclare en 1929 que 
«900 enfants sont déposés chaque jour entre les mains des religieuses pour permettre à la 
mère de gagner sa vie.» Gérin-Lajoie ne le précise pas, mais elle fait sûrement référence à 
l'Institut Notre-Dame du Bon-Conseil de Montréal qu'elle a fondé en 1926. A1NDBC, 
Fonds MGL (P2/D7, 18), «Requêtes relatives au salaire minimum des femmes,» Marie 
Gérin-Lajoie à la Révérende Mère Supérieure du Couvent des franciscaines de Québec, 17 
août 1929. 
11 Strong-Boag, 196; McCallum, 53-5; Kealey, 95. Elizabeth Jane Campbell souligne que 
cet argument était invoqué par les partisans de la fixation de lois du salaire minimum pour les 
femmes dès la fin de la guerre: "... the administration of minimum wages was seen as provi­
ding a "common meeting ground'' for employers and employees on wage boards, thus in­
creasing the basis for cooperative action on the part of labour and capital." Campbell, 293. 
1 McCallum, 56. Campbell fait le même constat. Campbell, 303-4. 
118McCallum,41. 
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une partie de son travail par la théorie de la stabilisation des prix de l'industrie. Elle 
montre également que les ouvrières peuvent accepter, en toute légalité, d'être 
payées sous la barre des minimums fixés, et que peu d'employeurs, coupables de 
violer les ordonnances, sont poursuivis en justice. La Commission accorde 
beaucoup d'importance à la coopération et au développement de relations 
harmonieuses entre les employeurs et les employées, ignorant toute notion de divi­
sion entre les classes sociales. Ainsi, selon elle, les ouvrières ontariennes avaient 
peu à gagner en étant «protégées» par la Commission. Elizabeth Jane Campbell, 
qui a également analysé le travail de la Commission de l'Ontario, conclut, pour sa 
part, que la loi n'a pas véritablement signifié une amélioration des conditions de 

120 

travail des ouvrières, ni une meilleure qualité de vie. 
La situation n'est guère différente au Manitoba. Comme le montre Kealey, la 

loi manitobaine était très flexible à l'égard des employeurs, à qui elle accordait des 
taux préférentiels pour les apprenties et les ouvrières mineures.121 De plus, 
plusieurs employeurs ne respectent pas les taux fixés par la Commission. En 1920, 
par exemple, malgré le salaire minimum de 12,50 $ par semaine accordé par la 
Commission, à Winnipeg, les serveuses se retrouvent plutôt avec un salaire moyen 
de 4 $ par semaine.12 Ainsi, la loi est tellement difficile à faire appliquer que la 
Women's Labour League demandera le démantèlement de la Commission, une 

121 

année seulement après sa mise sur pied. Le fonctionnement même de la Com­
mission du salaire minimum des femmes du Manitoba, qui refusait de considérer la 
fixation d'un salaire minimum uniforme pour l'ensemble des travailleuses, 
favorisait les employeurs: "Once the attempt to legislate a flat minimum wage 
failed, the labour movement was caught in a contradictory position and chose to 
support and participate in a mechanism which clearly favoured employers, since it 
allowed them to make the case for industry-by-industry decisions and to plead spe­
cial circumstances."124 Enfin, en Colombie-Britannique, la situation ne diffère pas 
d'ailleurs: peu de femmes sont véritablement touchées par la loi,125 les taux de 

Campbell tire des conclusions semblables: "... the degree of flexibility of the act, desired 
by employers and accepted by the state as appropriate, provided a variety of ways for em­
ployers to evade the act's provisions." Campbell, 310. 
,20Campbell, 308. 
12'Kealey, 79. 

Linda Kealey, "No Special Protection — No Sympathy: Women's Activism in the Cana­
dian Labour Revolt of 1919," in Deian R. Hopkin and Gregory S. Kealey, eds., Class, Com­
munity and the Labour Movement: Wales and Canada, 1850-1930 (Aberystwyth 1989), 
139. 
123 

Russell, 82. La même situation prévalait en Saskatchewan où la commission était aussi 
peu apte à protéger efficacement les ouvrières. Russell, 84. 
l24Kealey, "Women and Labour during World War I," 79. 
125 

Gillian Creese précise à ce sujet: "... no minimum wages were established in the areas of 
farm labour, domestic service, or fish canning, so many women continued to be paid well be­
low the establish minimum wages." Creese, note 11, 386. 
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salaires minimums fixés sont très bas et la loi est pratiquement impossible à 
appliquer efficacement.1 

Conclusion 

En définitive, la Commission du salaire minimum des femmes du Québec n'aura 
pas permis l'augmentation du salaire des femmes. Dans un contexte 
socio-économique où les femmes gagnent en moyenne la moitié du salaire des 
hommes, la décision de faire du salaire minimum un outil pour lutter contre les abus 
du système (et non un moyen pour améliorer la condition financière d'une majorité 
de femmes) aura pour principale conséquence le maintien des bas salaires. Comme 
le soulignent les rédactrices du collectif Clio, les faibles taux de salaires minimums 
consentis par la Commission consacrent le principe de l'inégalité des salaires selon 
le sexe.12 D'ailleurs, le président Gustave Francq admet implicitement cet état de 
fait lorsqu'il traite des avantages de cette loi pour les employeurs: «Lorsque les 
affaires sont bonnes, que le travail est abondant, l'introduction de la législation du 
salaire minimum se fait normalement car les minima de salaire et autres 
réglementations prescrites par chaque Ordonnance ne font, somme toute, 
qu 'uniformiser une situation existante... (nous soulignons).»128 Or, cette situation 
n'est pas unique au Québec, elle est généralisée à l'ensemble du Canada: "The Min­
imum Wage Boards had initially reassured nervous employers that female wages 
would not rise drastically, and they were right; women workers continued to earn 
on average 54 to 60 percent of what men earned."129 Au Québec, le préjugé 
favorable que la Commission et le gouvernement entretiennent à l'endroit des 
employeurs, les pressions exercées par le gouvernement libéral de Taschereau sur 
les membres de la Commission et la faible proportion d'ouvrières qui sont 
protégées par la loi viennent renforcer nos conclusions. 

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, les gouvernements 
provinciaux adoptent des lois sur le salaire minimum des femmes dans le but 
d'acheter la paix industrielle. Ce n'est pas un hasard si le mode de fonctionnement 

126Creese, 377; Allen Seager and David Roth, "British Columbia and the Mining West: A 
Ghost of Chance," in Heron, 242. 

Le collectif Clio, L'histoire des femmes au Québec depuis quatre siècles (Montréal 
1992), 291. Nos conclusions, pour le Québec, sont également partagées par Copp, 49 et 
Nadia Fahmy-Eid et Lucie Piché, Si le travail m'était conté... autrement. Les travailleuses 
de la CTCC-CSN: Quelques fragments d'histoire, 1921-1976 (Montréal 1987), 25. Lavigne 
et Stoddart abondent dans le même sens, soulignant que le travail de la Commission dans le 
secteur de la confection permet aux employeurs de payer les salaires les plus bas possible à 
leurs ouvrières. Lavigne et Stoddart, 101. 
"^Québec, Rapport général du ministre du Travail, 1931 -1932, 61. 

I29Alison Prentice, éd., Canadian Women. A History (Toronto 1988), 229. Voir aussi 
Raelene Frances, Linda Kealey and Joan Sangster, "Women and Wage Labour in Australia 
and Canada, 1880-1980," Labour/Le Travail, 38 (Fall 1996), 59. 
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de ces lois prévoit systématiquement la participation du grand public et des parties 
concernées (employeurs et employées), l'idéologie générale étant axée sur la 
coopération, la bonne entente et la collaboration entre le Capital et le Travail. À ce 
chapitre, le travail de la Commission du salaire minimum des femmes du Québec 
s'inscrit parfaitement dans ce sillage, au même titre d'ailleurs que les autres 
commisions à travers le Canada. 


